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~y 10 emphasize that here seem.s to bave
heeB geaeral, agreemant on the fact that the
Gaac:t:al Assembly decision on Palestine cannot
he pat mto effect by ~ceful means. This state..
mœt ismisleading, as thCJ..~ is in faet no general
~t on tllls point. 1 am aware of the
Unif!ed States and arlnese representatives' state­
l':BeI1ts 00 fuis matter. 1 am not aware, however, of
any staœments made by representatives of other
coilntries in which it has beau authoritatively said
that, in the opinion of the Governments of those
C01mtrles, the decision a.1I'eady taken on Palestine
could not be implemented by peaceful means. In
agy case ,as far as the position of the delegation
of. the USSR isconcemed, the USSR does not
agree withthis point of view, and 1 would not
reçommend ascribing sucb views to anybody.
There is no generaI agreement on this matter;
nevert.h.eIess, the statement contained in the
propœals which have just been drculated, says:
.. 'Ibere seem.s to he general, agreement thaï, the
p1am cannot he implemented by peaceful means."
I:repent, these words have the tendency to mislead
1JL

'The United States representative has referred
several times to this document which was sub­
mitted to the Security Councll after consultation
among its permanent mémbers;he fuls referred to
this document as tbnugh it confirmed, to some
extent" thesene1? United States proposals-: This
obviously dùes not not conform with the facts.
There 'is nothing in common between the United
Statesproposals and the formulationsagreed
upon as a result of the consultations amongthe
permanent, Iriembers of the Sœurity Council." In
any ~se, there is no connexion whatsœver be­
tWeen the \United States proposaIs and those
points' of the document drawn up as a result of
consultationsamong the pennanent members of
the Security CouncilaiJ.d which had been agreed
upon by its four permanent members.These
agœed recommendations, particularly those con-_
tain.ed in points (a) and. (b) of.the second p~
certainlyhave nothing inccmmonwith the United
State$ proposaIs. FurtÎlerm.ore, they provide a
baSis for the Seclh-ity ,Council:taking more
œncrete,steps m,the directidlnof implementing
the ~Ï011.Pt-4he4J!lÎted Natiousregardingtbe
mtiire ofPalestine. ,,- . '

1 s1lall re..stQcbnysr-'J, for the present to these
brief remarks. .

The PRESIDENT: The neit meeting of the
~Council,:on the Palçstine'question, will
bê :held 00 Wednesday, ·24 •March ,1948, at
10.30 am. . ,

The meeting roseat 6 p.m.

'TWO HUNJ)RED'
ÂND sEvENTY-SECOND'.,mÊTlNG

Held at Lakê Sllccêss, New York,
.on Monday,22 Ivf:arch 1248, ot2.30 p.m.
President: :M:r~T~ F. TSIANG (China).
Present': Thê.representative ' of the following

,«»mtries:.' ,,Argentina, Belgium; "Canad~ China,

--....
sentant des Etats-Unis a tenté, à maintes reprises,
d'insister sur l'idée qu'il existerait un accord géné­
ral quant il l'impossibilité de mettre à exécution,
par des moyens pacifiques, la décision de l'Assem.
blée générale. Cette déclaration est de nature à
nous égarer, car il n'y a pas eu d'accord général
à ce sujet. Je connais les déclarations faites par
les reorésentants des Etats~Unis et de la Chine
mais Je n'ai pas connaissance que le représentant
de quelque autre pays ait jamais affirmé, d'une
façon autorisée, qu'aux yeux de son Gouverne­
ment il était impossible de mettre à exécution, par
,des moyens pacifiques, la décision déjà adoptée
à l'égard de la Palestine. En ce qui concerne en
tout cas la délégation et le Gouvernement de
l'URSS, c'est là une attitude à laquelle ils ne sau­
raient se rallier. Je ne recommanderai pas non
plus à quiconque d'attribuer sur ce point de telles
opinions à d'autres délégations. il n'y a pas eu
d'accord général à ce sujet et pourtant la décla­
ration contenue dans les propositions qu'on vient
de nous distribuer dit : « il semble y avoir un
accord général sur le fait que le plan ne peut pas
être mis à exécution actl:',ellement par des moyens
pacifiques. » Ce sont là, je le répète, des paroles
de natture à nous égarer.

Le représentant des Etats-Unis a mentionné à
plusieurs reprises le document soumis au Conseil
à la suite des consultations entre membres per­
manents, comme si ce document était de nature
à étayer tant soit peu ses nouvelles propositions.
Ce n'est évidemment pas conformé à la réalité.
TI n'y a rien de commun entre ,les propositions
des Etats-Unis et les formules adoptées à la suite
des consultations entre membres permanents. En
tout cas, il n'y a rien de commun entre la pro-

,position des Etats-Unis et les points du document
rédigé à la suite des consultations entre les mem­
bres permanents' et qui avaieut fait l'objet d'un
accord entre les représentants de quatre de ces
membres. Les points sur lesquels un accord s'était
réalisé constituaient des recommandations. En
particulier les alinéas a) et b) de la'deuxième par­
tie n'ont ";en de commun avec les propositions
des Etats-t),:- Qdi plus est, ces recommandations
permettraient au Conseil de sécurité d'élaborer
des mesures plus concrètes pour mettre à exécu­
tion les décisions de l'Assemblée auant à l'avenir
de la Palestine. -

C'est à. ces brèves déclarations que je désire
me limiter au cours de cette séance.

Le PRÉSIDENT,(traduit, de l'anglais) : La pro­
chaine séance du Conseil de sécurité au cours de
laquelle. sera poursuivi, l'examen de la qu~stion
paléstinienne est fixée au mercredi, 24 mars à
10b.30.

La. séance est levée à 18 heures.

DEUX CENT SOIXANTË·DOUZIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
te lundi 22 mars 1948, à 14 h. 30.

p,.ésident:M., T.R. TSIANG. (Chine).
Présents : Les représentants des pays suivants-:

Argentine, Belgique, Canada, Chine" Colombi~
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Colombia, France, Syria, Ukrainian Soviet, Social­
ist Republic, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdom, United States of America.

France, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amé­
rique.

29. Provisional agenda
(document SIAgenda 272)

1~ Adoption of the agenda.
2. Letter <lated 12 March 1948 fri'lli the perma­

nent representative of rntile to the United
Nations addressed to the Secretary-General
(document S/694).

29. Ordre do jour provisoire
(document S/Agenda 272)

1. Adoption de l'ordre du jour.
2. Lettre, en date du 12 mars 1948, adressée

au Se~rétaire général par le représentant per­
manent du Chili aux Nations Unies (docu­
ment 5/694).

30. Adoption of the agendn
The agenda was adopted.

30. Adoption de l'ordre du jour
L'ordre du jour est adopté.

31. Suite de la discussion de la lettre du
représentant permanent do Chiai tou­
chant les événements survenus en Tché­
coslovaquie

Sur l'invitation du Président, M. Santa Cruz,
représentant du Chili, prend place à la table du
Conseil.

M. ARCE (Argentine) (traduit de l'espagnol) :
Le représentant du Chili a proposé de convoquer
l'ex-représentant de la Tchécoslovaquie auprès
des Nations Unies, pour qu'il explique les raisons
et expose les faits qui l'ont décidé à adopter l'at­
titude que nous connaissons tous et qui a donné
lieu à la olainte du Gouvernement du Chili. Je
m'associe à cette requête pour la faire entrer dans
le cadre prévu par le règlement intérieur du Con­
sell.

C'est une tradition de la politique de l'Argen­
tine que de respecter l'organisation intérieure des
Etats. Notre attitude ne varie pas maintenent du
fait que nous demàndons que- l'on prenne les
mesures nécessaires pour tirer au clair cette
affaire. Au contraire, nous sommes certains de
contribuer par là à faire que chacun s'exprim:e
avec franchise et à améliorer les relations' entre
les grandes Puissances dans les temps difficiles
que traverse le monde. .

La façon dont le repr~sentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a· réagi me
donne à penser que le mieux est de faire la lumiè­
re sur les événement~ passés, au cas où ily aurait
quelque malentendu qui pourrait alors se dissiper
complètement. . .

Mon pays conserve des relations diplomatiques
normales tant avec' l'Union des Républiques. so­
cialistes soviétiques qu'livec la Tchécoslovaquie.
Inutile de dire oue nos relations avec nos voisins
d'au-delà des Ândes sont celles de la meilleure
amitié.

La démarche du Chili, ~ui a pour objet de tir~r
au clair les événements, se fonde surla méfiance
qu'a sans doute ressentie le gouvernement d'une
nation sœur et amie à la suite d'autres faits sur­
venus, il y a peu de temps, sur. le territoke-"âe
cette République.: "
. Nous ne •devons pas préjuger. S'il ressort des
délibérations du Conseil que les craintes que nour.,.
rit leChUi sont injustifiées; Jerepr~~ental,1t de
fORSSpeut .être c.erûlig,quen()u$n~serons p~s

My country has maintained normal diplomatic
relations both with the Union of Soviet Socialist
Republics and with Czechoslovaki~' and, of
course, we enjoy the most amicable relations with
our 'neighbours beyond the Andes.

In view of the reaction of the representative of
the Union of Soviet Socialist Republics, 1 think
it would be best ...J clarify the situation so that
any misunderstanding that may have arisen can
be entirely dispelled.

31. C»nfinuation of the discussion of the
Ietter from the permanent representative
of ChUe re!ative to the events in Cze-­
choslovakia
At the invitation of the President, Mr. Santa

Cruz, representative of Chile, took his place at
the Council table.

Mr. ARCE (Argentina) (translated trom Span­
ish): The Chilean representati.ve has proposed
inviting the ex-representative of Czechoslovakia
to the United Nations to explam the reasons
underlying the attitude, of which we are all aware,
and the circumstances which gave rise to the
complaint submitted by the Government of Chile.
1 support this request so that it can. be submitted
in accordance with the Council's rules of pro­
cedure.

It has been Argentina's traditional policy to
respect the internaI organization of other coun­
tries. Nore ar we deviating from this position now
in asking that thenecessary steps be taken to
clear up this matter. On the contrary, we think
this will help to bring about a frank cliscussion
and an improvement in the relations between the

"great Powers in this international crisis.

The Chilean denunciation, which was. designed
to c1arify the facts, is based on certain .doubts
entertained by our good neighbour as aresult of
other events which occurred in thatRepublic a
short time ago. . •

Wehave no reason to pre-judge the issue. If
the Council's deliberations showthat . the fears
harbourèd by Chiie are not justified~ the. repre­
sentative of theUSSR may be surethat ;weshall
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not he the last ta defend the principle (lf " non..
inte:rve:ution n wbich he invoked when he referred
ta Article 2; paragraph 7, of the Charter [268th
meeting].

Mr.IGNATIEFF (Canada) : The Canadian dele­
gation would like ta support the request made by
therepresentative of Argentina that the Security
Council should vote ta invite Mr. Papanek ta
supply it with information in accordancc with
rule 39 of the provisional rules of procedure. Now
that the Security Council has decided ta includa
the communication of the representative of ChUe
on iis agenda and ta consider it, it would seem
ta our delegation the 'normal procedure for the
Security Council ta hear Mr. Papanek in order
that full opportunity should be given ta those who
have brought the serious charges before the Secu­
rity Council of substantiating them, and, ta the
Union of Soviet Socialist Republics, the possibi­
lity of refuting them.

Mr. TARASENKO (Ukrainian Soviet Socialist
Republic) (translated irom Russian) : On behalf
of the Ukrainian delegation 1 protest most
strongly against the Argentine representative's
proposal ta invite such a persan as Mr. Papanek
to take part in the proceedings of the Security
Council on this question, and for the following
reasons.

It is generally not customary for a serious body
ta discuss aIlegations made by a traitor to fuis
people; by a persan making accusations against
his own people and throwing mud at his own
country. It would be nothing but an insult to that
nation to give suth a person the opportunity to
throw mud and make a1legations against bis own
people; especially when the person holds no posi­
tion but has been .removed from bis post by his
Government asa traitpr to bis country.

If the Security Council accepted fuis proposai
it would not be a step calculated to strengthen the
United Nations. In the interests of t'he United
Nations such persons must not be given the
oppurtunity to appear here to make slanderous
statl~ments against their own people.

1 therefore object most strongly to the Argen­
tine proposaI.

Mr. GROMYIW ~Union of Soviet SociaIist
Republies) (translated trom Russian) : My atti­
tude to the proposaI to invite the former
Czeehoslovak represe.'ltative to the United
Nations to appear here is governed by the general
attitude of the USSR delegation ta this whole
qùestion, which ha~ been artificially dragged
before the Seeurlty Couneil by the Oovemment
of Chile and by those who in aotual fact stand
behind thatGovemment.

We consider that it would he a mistake to give
the former Czeehoslovak l'epresentative to the
United Nations the opporttmity of appearing
before the SecurityCouncil to make his com­
pleteIy unfounded andslanderous statements
against his oWil people and his own country. Sucb
assertions and .statements should not only not be
encouraged; they should on the contrary he
condemned by the Security COWlcil, whenev0r
and by whomsoever they are made.

1 thererore protest· most energetically ~gainst

the proposai of Chile, Argentina and Clmada to

~

les derniers à défendre le principe de la c non..
intervention ) qu'il a invoqué en nous rappelant
le paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte [268t
séance].

M. Ir-NATIEFF (Canada) (traduit de l'nnglais) :
La délégation du Canada donne son appui à la
déclaration que le représentant de l'Argentine
vient de faire : elle estime que le Conseil de sêcu~

rité devrait maintenant voter d'inviter M. Papa~

nek à donner au Conseil tous les renseignements
qu'il possède, et ceci conformément aux dispo~

sitions de l'article 39 de notre règlem:nt intérieur.
Puisque le Conseil a décidé d'inscrire à son ordre
du jour la communioation adressée par le Chili et
de rexaminer, il nous set.nble Q.ue la procédure
normale serait d'entendre M. Papanek, c'est-à-dire
de donner à ceu~ qui ont présenté au Conseil des
accusations graves l'occasion de les étayer, et de
donner ensuite à l'Uniou des Républiques sOClin~
listes soviétiques la possibilité de les réfuter.

M. TARASSENltO (République socialiste sovié­
tique d'Ukraine) (rmàuit du russe) : Au nom de
la délégation ukrainienne, je m'oppose formelle­
ment à la proposition du représentant de l'Argen~

tine tendant à ce qu'une personne tdhs que M.
Papanek soit invitée à participer aux travaux du
Conseil de sécurité dans cette affaire, et ceia pour
les motifs suivants :

Il n'est pas admis d'habitude qu'un organe
sérieux discute les prétendus faits présentés par
un traître à son peuple, qui allègue ces faits
contre son peuple afin de le salir. Ce ne serait
qu'une inslùte envers sa nation, que de lui donner
la possibilité de ln salir en présentant des lllléga~

tio~s contre elle, surtout lorsqu'il s'agit d'une per­
:;onne pri,'6e, cong,îdiée par son Gouvernement
comme traitre à sa patrie.

Si le Conseil de sécurité adoptait une telle pre­
position, cela ne serait pas de nature à renforcer
l'Organisation des Nations Unies. Dans l'intérêt
même de l'Organisation des Natiilns Unies, eIte
ne doit pas permettre à des personnes telles que
celle-là de venir calomnier leur peuple.

Voilà pourquoi je m'élève catégoriquement
contre la proposition de l'Argentine.

M. GROMYIW (Union des Républiques socia~

listes soviétiques) (traduit du russe) : Mon attitude
au sujet de la propoaition tendant à inviter l'ex­
représentant de la Tchécoslovaquie auprès des
Nations Unies à participer aux débats du Conseil
de sécurité, est déterminée par l'attitude générale
de l'URSS en ce qui concerne cette affaire, qui a
été introduite artificiellement devant le Co~seil de
sécurité par le Gouvernement du Chili et par ceux
qui agissent par son intermédiaire.

Ce serait une erreur de permettre à l'ex­
représentant de la Tchécoslovaquie auprès des
Nations Unies de présenter au Conseil de sécurité
des déclarations sans fondement, des déclarations
calomnieuses dirigées contre son peuple et contre
son pays. Des déclarations de ce genre, non seule­
ment ne devraient l'as être encouragées, m~s
encore devraient être condamnées par le ConseIl
de sécurité, où qu'elles soient présèntées et qael
qu'en soit l'auteur.

J'élève donc un~,objection des ph"' formelles
contre la proposition wte~r le Chili, l'Argentine



Votent pour : Argentine, Belgique, Canada,
Chine, Colombie, France, Syrie, Royaume-Uni,
Etats-Unis d'Amérique.

Votent contre .. République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques so<;ialistes
soviétiques.

Sur l'invitation du Président, M. Papanek prend
place à la table du Conseil.

On passe alors à l'interprétation simultanée.

M. PAPANEK (traduit de l'anglais) : Permettez­
moi tout d'abord de remercier le Président, ainsi
que les membres àu Conseil de sécurité) de
m'avoir permis de soumettre à leur examen la
situation cn Tchécoslovaquie. Je dlJis reconnaître
~ue, lorsque j'ai présc;'Jlté ma lettre au Secrétaire
général, le 10 mars de cette année [document
S/696], j'espérais qu'il me serait permis de faire
cet exposé. Bien que je n'aie demandé à personne
de patronner la caus~ d'une Tchécoslovaquie libre,
l'initiative prise par le Gouvernement du Chili et
par son représentant permanent auprès des
Nations Unies, M. Santa Cruz, est un acte dont
mon peuple et moi-même leur sommes et l·.}ur
serons toujours reconnaissants.

11 y a de cela neuf ans, presque jour pour jour,
la Tchécoslovaquie était occupée par l'Allemagne,
par un a;::te de force, ce qui a amené une situation
dont la Société des Nations fut saisie. A cette
époque, la protestation présentée par le Président
Bénès fut sommairement rejetée comme ayant été
formulée par une personne privée. Aujourd'huit

le Cons6il de sécurité me donne la possibilité de
me ,faire entendre. Je lu! en suis très reconnais­
sant. Je· désire également exprimer ma profonde
gratitude pour les membres du Conseil de sécu­
rité, et en particulier pour les représentants de
l'Argentine et du Canada qui ont appuyé la pro~
position tendant à ce que je sois entendu.

Dans ma lettr~ du 10 mars 1948, adressée au
Secrétaire généJ:a1, je priais le Conseil de sécu1'Ïté
de procéder à une enquête sur le coup d'Etat
communiste qui s'est produit en Tchécoslovaquie.
Dans cette lettre, je me bornais à faite, en termes
généraux, le récit de ce qui s'est passé et à indi­
quer brièvem(~l1tles répercussions de ce coup
d'Etat sur 10'& institutions tchécosiovaques et sur
la population du pays, pendant les premiers jours
de la domination des usurpateùts. ....

Avant d'en arriver aux développements actuels,
il· est nécessaire de remonter le cours des événe..
meuts.Lesdifficultés que le peuple tchécoslova­
que a eu à surmont.erm cours -des trois demîères

Invite the fonner Ci:echoslovak rcpresentative to 1 et le Canada, tendant à inviter l'ex-représentant
take part :.1 the discussion of this question in the d~ la Tchécoslovaquie à participer aux débats du
Security Couneil.' Conseil de sécurité sur cette question.

The PRESIDENT: The Security Council will Le PRÉSIDENT (traduit de l)anglais) : Je mets
n~W vote upon the proposai of the Chilean dele- maintenant aux voix la proposition de la déléga.­
gation that Mr. Papanek, fonner permanent tion du Chili, tendant à inviter M. Pananek ex­
ropresentative of Czechoslovakia to the United représentant permanent de la Tchécoslovaquie
Nations, he invited to take part in the discussion. auprès des Nations Unies, à participer aux débats

du Conseil sur le sujet en discussion.

Il est procédé au vote à main levée " la propo­
sition est adoptée par 9 voix contre 2.

A vote was talcen by dlow. of hands, and the
proposai was adopted by 9 votes in favaur and
2 against.

Vates for. Argentina, BelgiUDl, Canada, China,
Colombia, France, Syria, United King4om, United
States of America.

Votes against: Ukrainian Soviet Socialist Re­
public, Union of Soviet Socialist Republics.

~ ord,! ta understand the &ituation, it .is
necessary to retrace eventswhichfomhadowed
present developments. The difiiculties with which
the Czechoslovak people had tocope du,ring the

In my Ietterof 10 March 1948 add.ressed tu
fue Secretary-GenetaI 1 requested the Security
Cauneil to investigate the Cominunist coup in
Czechoslovakia. In that letter 1 ;wrote only gene­
rally of what had taken place and briefiy of how
it aiIected established Czechoslovak institutions
and the Czechoslovak people during the fir days
of the usu~rs' rule.

At the invitation of the President, Mr. Papanek
cook bis place at the Council table.

A.t this point the system of simultaneous inter­
pretatjon was adopted.

Mr. PAPANEK : Permit me, mst of aU, to thank
the President and the members ûf the ~~u..rity

C{)Qncil for permitting me to present the case of
CLechol:llovakia for consideration. 1 admit that
when 1 presented my letter ta the Secretary-Gene­
raI on 10 March last [document S/696] 1 had
hopes ofbeing allowed tQ do SOt Although 1
requested no one to sponsor free Czechoslovakia's
cause, the initiative taken by the Government of
Chile and lis permanent representative to the
United Nations, Mr. Santa Cruz, was an act for
which my people and l, personally, are and shall
he gratetul aIways.

Nine years ago, almost to the day, the case of
Czechoslovakia, occupied by force by Germany,
was brougbt to the attention of the League of
Nations. At that time the protest made· by Presi­
dent Benes was cursorlly dismissed as one presen­
ted by a prlvate individual. Today. the Security
Cauncil ot the Unit~ Natiop$ ··is giving me the
opportunity of a hearing. 1 am grateful fol' it, and
1wish now to express my appreciation aIso to the
representatives of Argentina and Canada for sup­
pomng the proposai that 1 should be heard.
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past three years to. prese"",e the last vestiges of
democracy and freedom were similar to those
wbich the Czechoslovak nation had time and
again met in its strategically important geographic
po~ition in the very heart of Europe. My people
.had hoped that the difficulties with wbich they
had contended before would no longer exist after
+.he great victory over the Hitler Nazi-FasCÏst bid
for world domination in the Second World War.

For centuries the Czechoslovak people had
fought in the very 'forefront with the most pro­
gressive and most developed nations of Europe.
They fought as advanèe guards-and 1 use the
term advisedly-for freedom, humanity, demo­
cmcy, and social justice. .. Truth will prevail"
was always their motto and it remained un­
chaIiged for the founder of the Czechoslovak
Republic, Thomas G. Masaryk, as it had been for
Jan Hus more than 500 years ago. This struggle is
in reality Czechoslovakia's own political tradition.
guarded by.· every great personage of its history,
by a11 of Czechoslovakia's political leaders.

The Czechoslovak Constitution. which the
liberated and democratic nation adopted for itself
in 1920. wasbased on these ideals of freedom
and justice. Moreover. it was a living. practical
and sound constitution until brute force sus­
pended it in 1938. Presiçlent Benes hadj tberefore,
every right to say,in bis speech to the Congress
of the United States in 1943. that when victorv
in the war was achieved, the Czechoslovak nation
wo~ld again reconstmct its &ge-old homeland
ouicldy and successfully, and that it would remain
faithful. as it had always remained faithful
thIoughout the course of its long, impellin~, yet
gIorious history; to the democratic way of life, the
principles of spiritual and religious freedom,and
the ideaJs of peace· and international co-operation
for peace.

It mav wellbe asked why 1 speak of this. 1
speak of it because 1 affirm that a tradition .of
Czechoslovak national 'historycannot change
ovemight.I· declare that the spirit ofa nation,
annealed· through the centuries, cannot .be
changedbeyond recogmtionin the space of a
few hours, days or weeks. That such a change
tookplace- and. it seems itdid-was not due to
a change of the spirit and will of the people, as it
is claimed, but due ta. the violeJ;1ce of a USSR­
su;pported . Communist minority,~d was a
fissure in the structure of internation~ peace.
This~ Godgrant, IshalIprove to the rep~e~ten,ta­
tives on the SeCUlityCouncil.

.• The process direct~d ,towards 'the destruction of
Çzechoslov;tk deIllQCracy started long beforethe
çmis oflas~ February. Looking back now, it. is
clear that ..the Soviet Comnumist.. plan .was laid
béforethe war ~e tQ its end. It is .clear that
every .. move the C0mniUnists· made since they
began th~;rso-ca11ed co-operatiOn withPresident
Bènes anJthe Ilon-Commullist~elements of the
c0un.try ·.'W'~s a ·step toward the ··everltual ·destmc,;,
tiOilbf'thedeDlQCfaticway of'liféas far as
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années pour consei7Ver les derniers vestiges de
démocratie et de liberté furent semblll1?les à celles
que la nation tchécoslovaque a souvent rencon.
trées du fait de la position stratégique importante
qu'elle occupe au centre même de l'Europe. Mon
peuple espérait que les difficultés qu'il avait con­
nues jusque-là 'n'existeraient plus après la grande
victoire remportée sur Hitler et ses visées nazies
et fascistes de domination mondiale, au cours de
la deuxième guerre mondiale.

Pen~ant des siècles, ~e peuple tchécoslovaque
a mene la lutte ~u premIer rang, côte à côte avec
les nations les plus avancées et les plus dévelop­
pées de l'Europe. Dans ces combats, il était à
l'avant-garde - j'emploie ce terme à dessein, ­
se dépensant pour l'humanité, pour sa liberté,
pour la démocratie et pour la justice sociale.
« La' vérité triomphera ~, telle fut sa devise;
celle-ci n'a pas varié pendant toute la durée de
la République dont le f~uda'Leur,' Thomas G.
Masaryk, l'a reprise de Jan Huss qui l'adopta il
y a plus de 500 ans. Une telle lutte est dans la
tradition de la Tchécoslovaquie; ~lle fut menée
par toutes les grande~ figures de son histoire, par
tous ses chefs politiques. .

La Constitution tchécoslovaque, adoptée par le
pays libéré en 1920 -. et cela: par des méthodes
démocratiques _. était fondée sur les idées de
liberté et de justice. De plus, elle était pratique.
vivante, saine, jusqu'à ce que. la force brutale
l'eût su~pendue .en 1938. D;m.s ces conditions, !

M.Bénès était bien justifié à dire, en 1943, lors
de spn discours devant le Congrès des Etats­
Unis que, lorsque la victoire serait remportée, la
nation tchécoslovaaue restaurerait de nouveau
son' territoire séculâire avec succès et rapidité, et
demeurerait toujours loyale, .conime elle l'avait
été au cours de sa longue et glorieuse histoire,
aux méthodes de la démocratie, aux. principes de
liberté spirituelle et religieuse, et à l'idéal de paix
et de coopération internationale.

Peut-être nie. demanderez-vous pourquoi je fais
état de tout cela. Je 'le mentionne' parce que je
suis persuadé que la tradition tchécoslovaque ne
peut pas changer du jour au lendemain. Je cOll­
sidère oue l'esprit dont fut animée une nation
pendan(des siècles ne peut être changé fonda­
mentalement en l'espace de quelques heures, de
quelques jours ou même' de quelques semaines.
Le fait qu'une telle modification ait eu lieu - et
elle semble bien avoir eu lieu-. n'est pas dûà
une variation qui serait survenue·dans l'esprit ou
dans la volonté de notre peuple, comme on l'a
prétendu, mais bien aux actes de violence de la
minorité .communiste, appuyée par .l'URSS. Et ce
fut une fissure dans la structure de la paix inter­
nationale. De "ceci j'administrerai. la preuve, si
Dieù· le. v~ut, devant les. membres du Conseil de
sécurit~~.· . . .

La desirùctioir de la démocratie tchécoslovaque
a commencé' bien avant la crise de février.. TI est'
évident que k pl~n soviéto-communiste fut établi
dès avant même la Jin de la guerre. 'TI est clair
que toute mesure prise par les communistes
depuis. le .début de. l~ur .•. prçtendue coopéra,tion
avec le Préside~tJ3énèset· le~. éléments,'noncq,m7
w~stes du pay~, .n'était d~stiné~qu'~' d~~q
la d~mqcra~een 'l'èhéçQslovaéIuJe~t.à§o~meW'e
entièrenient ce pays"à l'Union 'des Républiques
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. One of the tasks of the Czechoslovalc: delega­
tion was to organize military recruitment in that
area, to execute the orders of the Czechoslovak
Govemment in London, and to issue orders of
mobilization for the Czechoslovak Army.
However, the Army of the USSR in the meantime .
had a1ready begun a drive for recruiting Car­
patho-Russians into the USSR Army, which made
it impossible for the military representatives
attached to the Czechoslovak delegation to issue
the orders of mobilization. They aiTested
.the Czechoslovak officers whose task it
was to carry out mobilization orders, and the
Commander of the particular USSR Army­
Commissar Mechlis-declared that the Czecho-
·slovak Government delegation and the military
·command of the Czechoslovak Army were acting
'1lgainst the' interests of the USSR. The USSR
military did not allow them to get in touch with
the Carpatho-Russian population and the Car~

patho-Russian National Council, and prevented
the Czechoslovak: delegation from moving fi ~ly
·in the Hea.

On 11 November 1944, the USSR military
organs arrived for the meeting of the Nation~l

Committeesand did not permit the Czechoslovak
delegation to attend fuis meeting. They forcibly
disbanded the NationalCommittees, which were

·formed spontaneously and were linquestionably in
favour of keeping Carpatho-Russia in the Cze­
'choslovak: Republic. Members af such committees
were expelled to Russia, and every trackof them
was lost.·

internai policy is concern~d, and a complete sub~

mission of Czechoslovakia to the Union of Soviet
Socialist Republics in foreign affairs.
. During the German occupation, th~ people of
Czechoslovakia hoped to be free to begin to
rebuild their country where they were forced to
leave off in 1938. Before its retum to Prague, the
Government in London had prepared a political
and economic programme which safeguarded
freedom, democracyand social justice, and pro­
vided greater social benefits for aU working
people.

.~,

Unexpected difficulties arose when the Cze~

choslovak: Government was preparing to take
over the administration of the easternmost part
of Czechoslovakia-that it to say, Carpath~

Russia':""-after its liberation. A Czechoslovak
delegation was sent by the London Govel':nment to
Carpatho-Russia and arrived there on 28 October
1944, soon after the army of the USSR had
liberated it. The USSR Inilitary command made it
impossible for this delegation from .the first
moment to get in 'touch with the ,population,
·although there was no doubt whatsoever that
Carpatho-Russià was legally an integral part of
the Czechoslovak: Republic.

Russian officers of the NKVD began to orga~

nize meetings of Carpatho-Russians on 5 Novem­
ber 1944 in order to pressure them into accepting
·the inclusion of Carpatho-Russia into thl~ USSR.

By such measures, and with the direct interven~
tian of the military orgaLtr> of the USSR Army,
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~ocialistessovié~qu~ dans le domaine· desAjIai­
.J'es étrang~t:es.

.sous l'occupation allemande, le peuple tchéco­
slovaque avait espéré qu'après sa libération, il
pourrait s'adonner à la reconstruction de son pays
qu'il.avait été forcé d~ livrer en 1938. Avant de
sc rendre à Prague, le Gouvernement tchéco­
slovaque de Londres avait mis sur pied un pro­
gramme politique et économique qui sauvegm-dait
la l~berté, la démocratie et la justice sociale et qui
conférait sur une plus grande échelle; le bénéfiCe
des lois sociales à l'ensemble de la classe ou-
m~. '

Des difficultés inattendues surgirent lorsque lé
Gouvernement tchécoslovaque s'apprêta à pren~

dre en main l'administration de la partie orien­
tale de la Tchécoslovaquie, c'est-à-dire la Russie
.subcarpathique.. Une délégation tchécoslovaque
fut envoyée par le Gouvernement de Londres en
Russie subcarpathique où elle arriva le 280cto­
bre 1944, c'est-à~repeu après la libération
effectuée par les arJI!.ées de l'URSS. Mais le Haut­
Commandement soviétique rendit impossible à
cette délégation, dès le début, d'entrer en .con­
tact avec la population, bien qu'il n'y eût .aucun
doute que la Russie subcarpathique constituât
légalement une partie intégrante de la Répuplique
tchécoslovaque. .

Des officiers russes appartenant au NKVD
commencèrent à. organiser des réuni()ns. ·popu­
laires, dès le 5 novembre 1944, afin d'obliger les
habitants de la Russie subcarpathique à accepter
l'annexion à l'URSS. . .

L'une des tâches de la délégation tchécoslova­
que était d'organiser le recrutement militaire dans
cette région et de donner des ordr.es pour la mobi­
lisation de l'armée tchécoslovaque eli exécution
des instructions du Gouvernement tchécoslovaque
de Londres. Mais l'armée soviétique avait déjà
commencé, dans l'intervalle, à procéder à un
recrutement, en Russie subéarpathiqlie, au profit
de l'armée soviétique, ce ·qui rendait impossible,
pour les représentants tchécoslovaques, l'exécu­
tion des ordres de mobilisation. Les officiers
tchécoslovaques qui avaient été chargés de pro~'

céder à la mobilisation furent arrêtés et le chef
de l'armée soviétique qui se trouvait là .-. le
commissaire Mecblis - déclara que la délégation
du .Gouvernement tchécoslovaque et le Haut­
Commandement de l'armée relevant de ce Gou­
vernement agissaient contre les intérêts de l'URSS.
Les militaires soviétiques ne .permirent pas aux
membres de cette délégation de prendre contact
avec les Ruthènes, avec le Conseil national
ruthène; ils les empêchèrent de se déplacer dans
la région considérée.

Le 11 novembre 1944, les organes militaires
soviétiques arrivèrent sur les lieux pour la réu~

nion des comités nationaux; ils ne donnèrent pas
à la délégation tchèque la faculté d'ass~ter.à cette
réunion, Ds orononcèrent la dissolution des comi­
tés nationaux qui s'étaient formés spontanément
et qui s'étaient prononcés indiscutablement pour
le maintien de la Russie subcarpathique dans la
République tchécoslovaque. Les membres de ces

. comités furent dépottés en Russie et leur tracé a
été perdue. - .

Par de telles mesures, et. sur l'in.tervention
directe des organes militaires de J'armée sovié-

Il



'Carpatho-Ru~sia was separated from the Cze­
choslovak Republic, although a great majority of
the population was in.favour of Carpatho-Russia'fJ
remaining an integral part of Czechoslovakia.·

A few m9nths later, in February 1945,
P~esident Eduard Benes and certain members of
the Gôvemment were asked to go to Moscow
before retuming home to Prague.' The question
was debatèd for .a long timP. whether to go and
.try to reach an agreement with the Communist
group 100. by Klement Gottwald and Zdenek
Fierlinger, supported by the Government of the
USSR, or to refuse to go and risk the creati.on·of
a new govemment there, which would exclude the
London Govemment completelyas had happened
in the case of governmentsof other countries that
nad been establishedin London during the war.
Since our people had had ties of friendsbip with
the Russian people for centuri,es andhad faith in
their big Slav brother, the Govemment felt thàt
the friençlship. of the people at home for the
Russians bound them to go.

Upon .' the arrivaI of the' London Govemment
group in Moscow, its basicprogramme for post­
war Czechoslovakia was. shattered. The so-called
Kosice Programme was hastily imposed bythe
Communists, who threatened that unless that
programme' was acceptt(d, the London Govem-

.ment would nevet be permitted to retum to
Czechoslovakia: At the time, Zdenek Fierlinger
said that if the demands of the Moscow group
were not'acceded to, .. the trains would not run ,.
to takethem home. Tt is true that President Benes
remained .in office and that Premier Stalin
repeated the assurances he gave President Benes
in 1943,. when the Treaty of Friendsbip was
signed, that 'Czechoslovakia would be free to
conduct itsinternal affairs in its own way while
its 'foreign policy adhered to that of the USSR.

In the composition of the. new .Government,
Zdenek Fierlinger was forcedupon it as Prime
Minister, while Klement Gottwald and Viliam
Siroky, both Çommunists, were,' Vice-Premiers.

.Allvital departmental posts-interior (police),
·educationfinformation, social welfareand agri­
culture-'-were' tâten over .by Communists. The

.post 'of national defence· wasgiven .to General
Ludvik Svoboda, who. was supposedly· without
political affiliation, but·who wasa USSR-made
herocommatiderof the Czechoslovak Army units
in the USSR, and who owes a11 to both the Com­
munists and the USSR.

Jan .Masaryk remained ·as Foreign Minister,
but . wasgivenanurider~secretary who was a
.Communist from bis youth, Vladimir Clementis.

At .that time they' did not, dare ta eliminate
President Benes, for they~erenotcertain oftheir
rl;"lception 'atnoftlewithout hm. 1 have if from
President ]3enesbimself thatforquite sorne time,
and espéciallyinKosice,armed Russian soldiers
kept him incommunicâdo.

........

tique la.Russie subcarpathique fut séparée de la
République Tchécoslovaque, bien que la grande
majorité de la population désirât que la Russie
subcarpathique continuât à faire partie intégrante
de la Tchécoslovaquie.
, Quelques mois plus tard, en février 1945, le

Président Edouard Bénès et d'autres membres du
Gouvernement furent priés d'aller il Moscou avant
de rentrer à Prague,~ La question fut longtemps
débattue de savoir s'ils devaient s'y rendre pour
essayer d'y conclure un accord avec le groupe
cÇ)mmuniste dirigé par Klement Gottwald et
Zdenek Fierlinger et appuyé par le Gouvernement
de l'URSS, ou s'il valait ~ieux refuser de s'y
rendre et risquer la créati6n d'un nouveau gou­
vernement qui exclurait. complètement le Gouver­
nement de Londres, comme cela s'était passé
pour les gouvernements d'autres pays qui s'étaient
établis' fi Londres au cours de la guerre. Comme
notre peuple avait maintenu des liens d'amitié avec
le peuple russe pendant des siècles et qu'il avait
confiance en s.es grands frères slaves, le Gouver­
nement tchécoslovaque pensa qu'au nom de cette
amitié dJl ,peuple' tchécoslovaque pour les· Russes,
il fallait aller à Moscou.

Le programme fondamental que' le Gouverne­
ment tchécoslovaque de Londres avait êtablipour
la Tchécoslovaquie d'après-guerre fut annulé dès
l'arrivée à Moscou. TI fut remplacé par le pré­
tendu programme de Kosice,' lequel fut hâtive­
ment imposé par les communistes qui menal::èrent
le Gouvernement de Londres de se voir privé de
la possibilité de retourner en Tchécoslovaquie
s'il refusait de donner son acceptation. A cette
époque, Zdenek Fierlinger déclara que, si les
exigences du groupe de Moscoun'étaient pas ac­
ceptées, « il· n'y aurait pas de train» pour
ramener les délégués tchécoslovaques chez eux.' TI
est exact que le. Président· Bénès restait en fonc­
tions et. que le Premier Ministre Staline a répété
les assurances qu'il avait données au Président
Bénès, en 1943, lorsque le traité d'amitié fut signé,
que la Tchécoslovaquie serait libre de conduire
ses affaires intérieures à sa façon tant que sa '
politique étrangère suivrait celle de l'URSS.

Dans la comoosition du nouveau Gouverne­
ment, Zdenek Fierlinger fut imposé en tant que
Premier Ministre, alors que Klement Gottwald' et
Viliam Siroky, tous deux communistes, devinrent
Vice-Premiers Ministres. Tous les' ministères

.ayant une importance vitale- les. postes, l'inté-
rieur (la police), l'éducation nationale, l'informa­
tion, l'assistance sociale et l'agriculture - furent
pris par des communistes. Le. poste de Ministr.e
de la défense nationale fut. donné au général
Ltidvik Svoboda qui, soi disant, était sans parti
politique, mais qui' était un héros fabriqué par
l'URSS, ancien commandant des unités militaires
tchécoslovaques en URSS et qui doit tout aux
communistes et à l'URSS.

Jan Masaryk testa Ministre des Affaires étran­
gères; 'on lui donna un sous-secrétaire qui était
un communiste depuis sa jeunesse, Vladimir Cle~

mentis.
A cette .époque, ils n'osèrent pas éliminer le

Président Bénès, car Us n'étaient pas sûrs de
l'accueil qui leur se:..if réservé s'ils rentraient
sans lui. M. Bénès m'a dit lui-même que pen­
dant assez longtemps, surtout à Kosice, des sol­
dats russes armés le gardèrent isolé.
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The Moscow-fo..t'1Jled Cabinet made it clear,
however, that it was nothing but an interim
government which was to serve until Prague had
been liberated and the Govemment was in thè
capital. In Prague, leaders of the Cz~ch Nationai
ConneU that hati worked for the liberation and
had fought the Germans throughout the occupa­
tion, were empowered by the Govemment in
Kosice to be its representatives. The Czech
National CouncU in Prague had 'been given assu­
rances by the Govemment in London previously,
as well as from Kosice later, that the Govemment
would be,reconstructed upon its return to Prague
and that the new Cabine~ would include repre­
sentatives of the underground and the National
Council.

However, USSR, Ambassador Valerian .A.
Zorin" who accompanied the returning Govem­
ment from Moscow, insisted in a note that the
Government of the USSR demanded the elimina­
tion of aIl leaders of the Czech National CouncU
because they were unreliable. General Kutelvasr,
who was in charge of the military revoIt in Prague
against the Nm.ls, was removed. Professor Prazak,
Chairman of the Council. was questioned by the
NK.VD, and pracficaIly the entire Presidium of
the Council was reÏnoved. No reconstruction of
the Kosice Government took place.

,While President' Denes was held incommuni­
cado in Kosice, Jan Masaryk, in San Francisco
at the United Nations Conference on International
Organization, was subjected to great pressure, and
to threats from Mr. Molotov, who led the
delegation of the USSR at the Conference, that
the latter would break relations with Masaryk if
he refused to do bis bidding.

In order to keep the friendship of the USSR
it was aIso necessary to make serious sacrifices in

,the economic field. Unlike the allied armies of
the western Powers, the Red Army insisted upon
having aIl its expenses paid by the Czechoslovak
Govemment, and so they were paid. The eccne­
mic abuse of the little ally continued even after

'- the direct consequences of war had beensettled.
Negotiations on tradè agreements were carried
out under tremendous pressure, and very often
commitments were made by the Czechoslovak
'delegations whose fuJfilm.ent'was either impossible
or unquestionably to the detriment of the country.

One such commitment with which the Govern­
ment was confronted was the tàkingovèr of the
radium mines in J achymov by the USSR, the
control of which Wàs promised to them by the
over-generous Zdenek Fierlinger wiiliout 'the
knowledge of ms Govemment. Later the Govem­
ment was forced 'to give its formal ratification to
the deal, and since that time no Czechoslovak
authority has been allowed to enter the mines or
to receive any information copcerning them. The
armed guards around the mines wear Czecho­
slovak uniforms, but are of foreign nationality. In
Karlovy Vary, close to the borders of Germany
where the United States and USSR zones adjoint
there àre several hotels, restricted to the exclusive

Le cabinet formé par Moscou déclara toutefois
qu'il ne s'agissait que d'un gouvernement intéri­
maire ne devant exifiter que jusqu'à la libération
de Prague, et jusqu'à ce que le Gouvernement
soit établi dans la capitale. A Prague, les chefs
du Conseil national tchèque, qui avaient tra.vaillé
à la libération et avaient combattu les A1lemand~

pendant toute l'occupation, furent chargés par
le Gouvernement de Kosice d'être ses représen­
tants. Le Conseil national tchécoslovaque à Pra­
gue avai~ été assuré par le Gouvernement de
Londres, auparavant. aussi bien que plus tard par
celui d~ Kosice, que le Gouvernement serait
reconstitué dès qu'il reviendrait à Prague, et que
le nouveau cabinet comprendrait des représen­
tants des mouvements de la résistance et du
Conseil national.

Toutefois, l'ambassadeur de l'URSS, Valérian
A. Zorin, qui accompagnait le Gouvernement au
retour de Moscou, précisa dans une note que le
Gouvernement de l'URSS exigeait l'élimination
de tous les chefs du Con-:.eil national tchèque, car
on ne pouvait pas avoir confiance en eu.~.' Le
général Kutelvasr, qui avait été le chef de la
révolte militaire à Prague contre les nazis, dut
démissionner. Le professeur Prazak, Président du
Conseil national, fut interrogé par le NKVD et
le Bureau du Conseil national dùt démissionner
pratiquemènt dans sa totalité. Aucune restaura­
tion du Gouvernement de Kosice ne fut entre­
prise.

Alors oue le Président Bénès était maintenu
isolé à Kôsice, .:ran Masaryk, à la Conférence des
Nations Unies sur l'organisation internationale, à
San-Francisco, fui: soumis à des menaces et à des­
intimidations de la part de M. Molotov qui était
à la tête de la délégation de l'URSS : ce dernier
romprait les relations avec lui s'il refusait de se
plier' à ses exigences.

Afin de garder l'amitié de l'URSS, il fut égale­
ment nécessaire de consentir de sérieux sacrifices
dans le domaine économique. Contrairement aux
usages_des armées alliées -des Puissances occiden­
tales, l'Armée rouge exigeait quetoute~ ses
dépenses fussent payées par le Gouvernement
tchécoslovaque et elles le furent. Même après le
règlement des conséquences directes de la guerre,
l'Union soviétique continua dlabuser de son petit
allié dans le domaine économique. Des négocia­
tions en. vue d'un accOl;d ,économique .eurent lieu
sous une très forte pression et, très souvent"la
délégation tcMcoslclvaque fut obligée de, prendre
des engagements inlpossibles à. exécuter ol,l PO!:­
tant un préjudice Clerhân .au .pays.

Un de ces engagements-imposés au Gouverné­
ment fut la remise à l'URSS des mines de radium
de Jachymov dont le contrôle leur avait été pro­
mis par. Zdenek Fierlinger, vraiment trop géné­
reux, à l'insu de .son Gouvernemênt.Plus· tard,
le Gouvernement fut obligé dè ratifier formêllê­
ment cet accord; depuis lors, aucune autorité
tch~~oslovaque n'a le droit· de pénétrer dans ces
mines ou d'avoir des renseignements en ce qui les
com~eme. Les gardes armés qui entourent· les
mines portent l'uniforme tchécoslovaque, mais
sont de nationalité étrangère. A Karlovy-Vary,
près de la frontière allemande où les zones amé­
ricaine et soviétique se touchent, plusieurs' hôtels
sont réservés à l'armée soviétique; de ,temps. en



Je 'cite ces faits, car ils sont directement liés
aux événements de féVIier 1948. Je pourrais en
indiquer beaucoup d'autres; j'en mentionnerai. un
'seul qui s'est répété aU plus fort de 'la prétendue
crise du mois dernier.

Le 26 mai de l'année 1946, il devait y avoir
des élections générales en Tchécoslovaqtùe; le
Gouv~mement fut Informé. par l,~ Haut-Comman­
dement soviétique à Vienne qu'il y .aurait un
mouvement de troupes sovi~tiques entre l'Autri­
che, la Hongrie et l'Allemagne, à travers le terri­
toire tchécoslovaque, mouvement commençant le
24 mai, c'est-à.,.dire deux jours avant la date fixée
.pour les élections générales. En raison des pro­
testations du Ministre des Affaires étrangères, Jan
Masaryk, et plus tard du Président Bénès, aussi
bien qu'en raison de la désapprobation violente
qui s'était manifestée dnns le monde entier, le
maréchal Konev, qui était justement en train de
faire une cure à Karlovy-Vary, annonça que le
mouvement de troupes serait remis au 27 mai.

Au cours du mois de février de cette année,
bien que sans aucune publicité, il y eut un projet
similaire de mouvement de trounesà travers le
territoire tchécoslovaque, dont Je parlerai plus
tard.

La reconstruction économique de la Tchéco­
slovaquie d'après-guerre n'était pas tâche facile.
'On s'efforça de rétablir le niveau de vie relative~

ment élevé qui existait auparavant, et cela aussi
vite que possible. Lorsqu'on annonça l'établisse­
ment du Plan Marshall, .on y attacha une grande
importanc~ et de grands espoirs. .

Le 7 juillet 1947, le Gouvernement. tchécoslo­
vaque décida à l'unanimité et annonça officielle­
ment que la Tchécoslovaquie participerait à la
Conférence de Paris avec les autres pays invités.
A cetteépoquè, une délégation du Gouvernement·
polonais se trouvait à Prague, dirigée par le
Ministre des Affaires étrangères, Zigmunt Mod­
zelewski. De concert, les Polonais et les Tchéco­
slo.vaq1,1es décidèrent d'accepter l'invitation et
d'aller à Paris. Les Polonais devaient annoncer
leur acceptation après leur retour à Varsovie.
Cette acceptation ne fut jamais annonçée.

Le 9 juillet 1947, le Premier Ministre Gott­
wald, le Ministre des Affaires étrangèxes Masa­
ryk et ·le Ministre de 'la justice Drtina, furent
invités à Moscou. Le Premier Ministre Staline
lui-même donn.a des ordres au' Premier Ministre
Gottwald pour que le cabinet tchécoslovaquer~n­
versât sa décision par un vote· unanime, ceci en
l'espace de quelques heures~

Le Premier.Ministre Gottwald entra en com­
munication avec le Premier Ministre par intérim.
à Prague et lui demanda de réunir le cabinet en .
séance extraordinaire à cette fin. M. Masaryk,
qui se trouvait à Moscou, fut informé de ces. évé­
nements .par M. Gottwald, mais cela seul~ment

après que l'ordre eût été envoyé à Prague. L'ab­
sence de ulusieurs membres non communistes à
cette réunion facilita cette volte-face.

Celle-ci fut annoncée le 10 juillet 1947. La
~otequi l'annonçait disait, en guise d'explication,

management and use 'Of the USSR Àtmy, to ~~~p~:-d~ha~~~-i~~~ti~airesmilitaires:etçMisE4liiiiiii
'Whicb•. ftomtime to tîme, high-rankingUSSR soviétiques viennent y séjourner.
military and Govemment officiâlscome to stlty.

. . 1 list these facts' because thev have direct
bearing on the, events of FebruarY 1948. There
are many others which l: could list here, but 1
shall mention only one at thistime, which was
paralleled. during the height of the so-called crisis
last month.

In May 1946, the 26th.day of which was set
for the general elections of Czechoslovakia, the
Govemmentwas informed .by the USSR high
command in Viennathat there would be a move­
ment of USSR troops between Austria, Hungary
and Germany across the territory of Czechoslo­
vakia beginning 24 May. This was two days
before-the general elections were to take place.
Upon the protest of the Minister of Foreign
Affairs, Jan· Masaryk, and :linally of President
Benes, as weil as the strong disapprovalmanifes­
tOO the world over at the news, Marshal Konev,
who just then happened' ta be taking the cure at
Karlovy Vary, announced that the movement of
troops would be postponed until 27 Ma~.

In February of this·· year, whiIe np announce­
ment or publicity was given it, there was a similar
planned movement of troops across the~erritory

of Czechoslovakia, of which 1 shall speak later.

Czechoslovakia'spost-war economic recon­
struction was notan easy task. Every effort was
made·to re-establish its former comparativelyhigh
standard of living asquickly as possible, and
therefore, when the announcement of the
Marshân Plan was made, great importance and
hope foraidwere atached to it.

On 7 July 1947, the CzechoslovakGovernment
decided .unanimously and announced formally
that Czechoslovakia would participate in the
Paris Conference with· the rest, of the invited
countries. At that time a Polish Govemment
deleglltion was in Prague, led by the Foreign
Minister, Zigmunt Modzelewski, and together the
Poles and the Czechoslovaks decided to accept
the invitation to Paris. The Poles were to
.announcetheir acceptance upon their retum to
Warsaw. This acceptance was never announced.

On 9 Julv 1947, Prime Minister Gottwald,
Minister for Foreign Affairs Masaryk, and Minis­
ter of Justice Drtina were invited to Moscow.
Premier Stalin himself .gave·· orders to. Prime
Minister .Gottwald that the Czechoslovak Cabinet
'must reverse its decision by unanimous vote
within the limited time of a few hours.

Prime·Minister Gottwaldcontacted the acting
Prime Ministerin 'Prague and asked .. him to
convenean extraordinary.meeting .of the Cabinet
for that purpose. Mr.· Masaryk, present in
Moscow, wasinformed by Mr. Gottwald of this
w.m· events only after the order had been
relayedto Prague. The. absence of several non­
Communist members of the .. Cabinet facilitated

. thereversal. .. . .

This cancellation was ann.ounced on 10 July
1947. The accompanying note explained that
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Czechoslovak participation would bè interpreted
as an act aimed agamst mendsiùp with the USSR.

Once again the political interest of the USSR
came before the economic necessities of Czecho­
slovakia.. The people of Czechoslovakia received
this decision with great regret, sorrow, and eyen
consternation.. Was this not interferenceon the
part of the USSR in the affairs of t.he sovereign
State of Czechoslovakia? , .

Befoi:e taking up the developPlents of last
month, 1 should like tQ. ,mention btiefly that .a
similar coup was attempteo a few months earlier,
that is, in November 1947. At that time the Com­
munists bullt up a case against the Slovak Demo­
cratic Party in an effort to prove thatthis party's
leaders were accomplices in an attempt to dèstroy
the Republic. They did their best to outlaw that
important party arid· replace its members in the
Government by members of CommuilÏst-con­
trolled trade unions and partisans controlled by
Communists. In this way the Communists would
have gained complete control. in the _Cabinet. That
attempt -failed," however, and' this defeat was
Îollowed aImost immediatly by another set-back
which very radically reduced their power in the
Cabinet and in Parliament.

The Social Democratie Party, which under the
leadership of ZétenekFierlinger was until then.
very subservient to the Communists, tumed away
from them and ousted Fierlinger as Chairman.
On that very day the Communists must have
realizeJ that their chances to secure :tbeir supre~

macy in Czechoslovakia by constitutional and
parliamentary methods were definitely lost. From
that day, too, .the tension and dread increased
unill the fateful days of February.

1 'shallnot take up the SecuritY Council's time
in describing how the Conimunist coup .was
~ffected. Ithappened so. recently 'that it is still
vividly remembered. The facts are known.The
entire so-called crisis began when the Communist
:Mfuistèr ofthè Interior, Vaclav Nesek, refusec;i to
comply with the .decision of the Council' of
Ministets .to review and change the policy of
appointing . only Commuilist party members to
thé highest positions iJ1 the police of Prague.
Ministersof the other political parties could not
accept this. unconstitutional step and forthis
reàson handed in their resignations. The Commu­
Iiisis. seized upon this pretext for the realization
of th~ir long;..premeditated plans and instructions.

It is certain that; if this opportunity' had not .
presented itself to the Communists in February, it
would have bj;:enmade a little later, butcertainly
b.efore the general elections which were to be held
in May. It was inevitable for the following
reasons:

Premier Gottwald proclaimed several months
ago that the Communists· would get more than
51per cent of the votes.Since·it was then evident
that the'COmnIunïsts would not receive sllch a
number of. votes, Gottwald inferred· that the
putsch was aIready planned and prepated. Vaclav
Kopecky, Minister of Informatlûn, speaking in

que-la participation de la Tchécoslovaquie eût·été
interprétée comme un acte d'hostilité envers
l'URSS.

, Une fois de plus, les intérêts politiques de
l'URSS passaient avant les intérêts éèonomiques
de la Tch~.çoslovaquie.Le peuple tchécoslovaque
accueillit cètte décision avec beaucoup de chagrin,
un gJiand regret, une véritable consternation.
N'est-ce là, de la part de l'URSS, une interven­
tion dans les affaires de l'Etat souverain.de Tché·
coslovaquie ?

Avant d'examLl1er les événements du' môis
dernier, je voudrais brièvement souligner qu"tin
coup .de force semblable fut tenté quelques mois
auparavant, en novembre 1947. A cette époque,
les.communistes ourdirent une intrigue contre lès
chefs' du Parti démocratique slovaque afin d'es",
sayet de. prouver que ses' chers étaient complices
dans Une tentative de renverSement de la Répu­
blique. ils firent tous leurs efforts' pour mettre
hors la loi cet important parti et en remplacer les
membres a:u Gouvernement par de's membres' de
syndicats ou des partisans. placés sous lecontrôlè
communiste,' Ainsi, les communistes auraient eu
le contrôle complet du cabinet. Cette tentative
échoua toutefois-et leur défaite fut presque immé­
diatement suivie d'une autre oui réduisit .d'une
manière substantielle leur pouvoir dans le Cabinet
et au Parlement .

Le pârti sobial-démocrate,qui, SO>.lS la direction
de Zd~nek Fierlinger, avait jusque là. suivi les
ordres. des communistes se ~étouma d'eux et
détrôna Fierlinger de la présidenc~. Dès ce
moment, les communistes' durent comprendre que
leurs chances d'exercer le pouvoir en TcMcoslo­
vaquie par les méthodes constitutionnelles et par­
lementaires é~aient définitivement perdues. De ce
jour aussi, la tension et la peur augmentèrent
jusqu'aux heures fatidiques de février derrr ~~r. ,

Je n'abuserai pas du temps du Conseil. pour
décrire comment fut organisé le coup de force
communiste. Il est si récent oue tous les membres
du .Conseil l'ont présent à lâ memoire. Lee faits
sont con~us. La prétendue crise commença quand
le 'Ministre 'communiste de l'intérieur Vaclav
Nesek,refusa de se conformer à la décision du
Conseil des ministres de .mGdifier l'habitude prise
de ne nommer que des membres du particom­
muniste aux postes supérieurs de .l'administration
de -la police de Prague. 'Les ministres appartenant
aux autres partis politiques ne pouvaient accepter
ce procédé inconstitutionnel et, pour cette raison,
dpnnèrent leur démission. Les communistespri­
rent ce prétexte pour réaliser leur plan longtemps
mûri à l'avance.

Il est indiscutable que si cette oC':MioJ', ne
s'était pas offerte aux communistes en février, les
mêmes événements se seraient déroulé~ un peu
plus tard, et, en tous. cas, avant les élections géné­
rales qui devaient avoir lieu en mai; üs étaient
inévitables, et cela pour les raisons suivantes :

Le Premier Ministre Gottwald déclara, il y a
plusieurs mois, que les communistes obtiendraient
plus de 51 pour 100 des suffrages. Etant donné
qu'il était évident à l'éppque que les communistes
ne pourraient recueillir une telle majorité, la
déclaration .de _Gottwald laisse supposer que le
coup d'Etat était déjà projeté et préparé. Vac1av
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Kopeckyt Ministre de l'information, pOIlait à Brno
à une réunion organisée le 15 janvier 1948 par
le parti communiste, déclara: notamment :

« La situation s'est modifiée de telle fuçon qu'il
sera nécessaire de créer un front national d'une
forme nouvelle et régénérée, dont les chefs seront
les éléments progressistes et socialistes de gauche
qui veulent conduire la nation et qui ont une
attitude positive envers les buts socialistes. ~

Brno at à meeting. of the C01llmunist Pa~ on
1S January 1948, said in part : .'

Tous les partis non communistes critiquèrent ce
discours et l'interprétèrent comme révélateur des
méthodes par lesquelles le parti communiste
cherchait àrecueillir la majorité de 51 pour 100.

Le coup de force devait "avoir lieu, car il· était
évident que, non seulement le parti communiste
ne recueillerait pas une telle majorité, mais CJ.u'au
contraire .il.perdraitdes voix dans ces élections;
ce qui aurait eu pour résultat le déclin du com­
munisme dans les autres pays d'Europe centrale
et orientale. Ni le parti communiste, ni lURSS
ne pouvaient permettre- à ce moment un événe­
ment politique de· cette nature. Osera-t-on affirmer
que' l'URSS ne s'intéressait pas· au résultat de ces
élections, ou bien dira-t-on que le coup de force
était indispensable pour que la nation tchécoslova­
que puisse obtenir une majorité communiste par
des élections libres et secrètes ?' .

It has often been said during these past several On a souvent dit ces derni~res semaines, en
v ~eks in. Czechoslovakia that the coup il; the Tchécoslovaquie, que le coup d'Etat était l'ex­
expression of. the will of the people. 1 affirm that. pression de la volonté du pe~ple. J'affirme que les
the peopl~ who took part in the strikes and: gens qui participèrent aux grèves et aux mani­
dem()nstrations for the unconstitutional demands' festations lors des exigences inconstitutionnelles
of Premier Gottwald. were not. only misled~ ,but, de Gottwald non sel.l1emerit. ont été abusés, mais
actUallY forced to participate. They were the same \ o.nt été obligés d'y' prendre part.' C'étajent les
so-called Czechoslovak people who, under similar mêmes soi-disant Tchécoslovaques qui, sous la
terror during the German occupation, demonstra-pression de méthodes de terreur analogues, du­
ted against President Bebes when the traitor ,rant l'occupation, allemande, manifestaient conqe
Meravec .spoke. It is a well-established faet, ·and Bénès.qumld le traître Meravec parlait. C'est un
anyinvestigating committee can prove beyond the fait bien établi, et toute commission d'enquête le
shadow of a doubt,·that anyone who did not parti- prouverait sans aucun doute, que tous ceux qui
cipate in the Communîst-ordered strike, set' ne participèrent pas -à la, grève ordonnée pour
simultaneously for .thenooiJ. hoU!' an over the midi dans tout le pays par les' communistesperdi­
country, lost bis or her job. immediately -and rent immédiatement leur emploi et s'attendent à
expects further punishmellt. . ~tre poursuivis. ' -

Participation in the parades or demonstratîons La participation aux manifestations était géné-
was alsocompulsory, and witnesses, here in the raIement obligatoire et des témoins, qui se trou­
United States now, can attest to the fact that high vent aujourd'hui aux Etats-Unis, pourraient attes­
officials an4 typists alike wept as they were forced ter que les hauts fonctionnaires aussi bien que des
to march under the Soviet flags. The truly spon- dactylographes. ont pleuré d'être forcés de défiler
taneous expI:essions of the people who' gathered'

I
derrière le drapeau soviétique. Les seilles mani­

to protest the coup, of which there were more festations spontanées furent .les réunions de pro­
than were reported in the newspapers, were testation contre le coup d'Etat - plusnombreu­
immediately suppressed; the people were silertced ses que ne l'a relaté la presse. -; elles ont été
and dispersed by armed police. The channels of. immédiatement dispersées et réduites au silence
information, the press and radio were immediately par la police àrmée. Les moyens d'information,
putin tb~_handsof the Communists, and no one la radio et la presse, tombèrent immédiatement
but a Communist could broadcast-not even the entre les. mains' des communistes et personne, en
President of the Republic. even' though. ,it dehors de ces derniers, pas. même le Président de
was announced not once but several times, that la République, ne pût prononcer de discours
he would speak. 1 know thathe prepared one radiodiffusés; à plusieurs' reprises, on annonçâ
speech which the controlling powers refused to let que le Président devait prendre la parole; cepen­
him broadcast. 1 know that hé recorded two other dant, il n'a pasp~lé. Je sais qu'il avait préparé
speeches, which were also unacceptable to the un discours que les pouvoirs dirigeants ont refusé
Communists and were kept from the public. de lui laisser rad~odiffuser; il'~,' égalemènt enre-

gistré deux autres discours' tout aüssi 'inaccepta­
bles par les 'communistes et qui n'ont pas été
rendus p~blics.

It li; aImost superftuous toadd that the public TI est· superfludtajouterque· les déclaration.s
pronouncements of aIl non-Communist parties. publiques. de tous· les .partis non communistes

... The situation has developed in such a way
that it willbe necessary to câll for a national
frqnt of a somewhat new, regenerated. form, in
which the leadership must be·taken.by leftist pro­
gressive and socialist elements which want to lead
the .notion and which have a positive attitude
to\vard socialist aims." .

AlI non-Communist parties took a critical view
of tms speech and interpreted it as a revelation of
the ways in.which the Communist Party expected
to achieve the 51 per cent majority.

The coup had ,to take place, because it was
clear that the Communist Party not orily would
not gain in the elections, but would suffer a loss
which would ltisult in Communist decline in other
countries of Central and Eastern Europe. Neither
the Communist Party nor the USSR could permit .
such a political devel"pment at this time. Could
someone perhaps· suggest that the USSR was not
intetested in the outcome of the elections, or
would someone perhaps claim that the coup was
necessary if the Czechoslovak nation wishèd to
retum a Communist majority iJi free and secret
elections?
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1 were forbldden. Party headquarters were taken 1

over by armed mllitia, their elected chiefs were
removed, and new leadérs who wele amenable to
the Communist dictate took over. The non-Com­
munist newspapers did not receive paperalloca­
tions untU the former editors were removed and
new compIiant ones were installed. Every
opponentof the putsch was immediately pro­
claimed a traitor, with. all the consequences that
derive therefrom.

Let me now examine the question as to whethe:t;
the Communist coup in Czechoslovalda was an
internal afiair,. or whetherit was directed from the
USSR.

The coup was engine~dby the following so­
called Czechoslovak political leaders: Klement
Gottwald, Zdenek Fierlinger, Vaclav Kopecky,
Zdenek Nejedly, Rudolf Slansky and General
Ludvik Svoboda. AIl these, without a single
exception, at"rl. others~ not mentioned here, spent
the war in the USSR, where they received the
necessary training and' precise instructions for
their future actions. .

) .
The coup d'état in Czechoslovakia, planned

and executed though it was Gottwalcl. Fierlinger
and others, cannot be interpreted as a purely
internal matter. The Communist Party effected its
coup, as innumerable pictures prove, under Soviet
as weIl as Czechoslovak flags; with Stalin's
p,ictl1res; with the emblem of the Soviet revolu­
tion, the hariunerand sickle; and with the Russian
anthem in use together with t'.1e Czechoslovak.
The Communist Party a1ways uses.them in f ny
action of· force. But when it wished to gain t.J.e
votes of the Czechoslovak people in the free and
secret election, it used only Czechoslovak
emblem and symbols, openly and hypocrltically.

If we read President Benes; memoirs, published
in December last, we see that even as far back
as December 1943, the Czechoslovak Communists
in Moscow forced the President to accept various
principles, such as the establishment of national
or action committees to determine wbïch political
parties.would be petmitted to be established and
which couldnever again be permitted-basic
principles which were in contradiction to the
Czechoslc -1c political tradition and the Consti­
tution, and ID complete harmony with the Soviet

. doctrine. AlI economic and political institutions,
newly introduced, have their pattern in sunilar
institutions of the USSR. Freedom of. expression,
of the press and of assembly and protection of
fundamental human rights no longer exist.

Czechoslovakia today hasa policerule, a ter­
roristic police rule. No one is permitt~ .even to.
think in any way other than that which is·ordered,
and this inc1udes scientists, professors, musicians,
actors, and artists.r{or is all this directing and
channeling .Paphazard~ It, is ditecting patterned
exactly. in the· USSR way, without· considera­
tion for tradition,fôr histor)t, oreven· for practi­
cality or the interests of the CzechÇ')slovak people.

The •present Ministet o.f Foreign Affairs
Clementis specifically said that· the·. whole foreign
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furent interdites. Les sièges de ces partis furent
occupés par la milice en armes, leurs chefs élus
furent renvnyés et de nouveaux chefs, aux ordres
des commœ.rlstes, les remplacèrent. Les journaux
non communistes ne reçurent pas de papier avant
le remplacement de leurs directeurs par de plus
dociles. Tous ceux qui s'élevèrent contre le putsch
furent proclamés traîtres, avec toutes les consé­
quences que comportait cette appellation.

. Permettez:mo! d'examiner mainteIiant la ques­
tion de· saVOIT SI le coup de force communiste en
Tchécoslov~quie est une question d'ordre intérieur
ou s'il fut dirigé l'ar l'URSS.

Le coup de force fut organisé par les préiendus
chefs politiques tchécoslovaques suivants : Kle­
ment Gottwald. Zdenek Fierlinger, Vaclav Ko­
pecky, Zdenek Nejedly, Rudolf Slansky et le
général Ludvik Svoboda. Tous ces personnages,
sans une seule exception, ainsi que d'autrf~s dont
je ne fais pas mention ici, passèrent les années de
guerre sur le territoire de l'URSS où ils reçurent
la formation nécessaire et des 4J,structions précises
en vue de l'a.ction future.

Le coup d'Etat de Tchécoslovaquie, bien
qu'exécuté par Gottwald.. Fierlinger et autres .ne
peut pas être interprété comme une affaire d·o~d.re

purement intérieur. Le parti communiste -- d'in­
nombrables photographies le prouvent - exécuta
son coup d'Etat sous l'égide du drapeau soviéti­
que placé à côté du drapeau tchécoslovaque, .de
portraits de Staline, de la faucille et du marteau
- emblème de .la révolution soviétique -- et de
l'hymne russe.de concert avec l'hynuÏe tchécoslo­
vaque. '!Je parti c,ommuniste emploie toujours ces
emblèmes-là pour ses coups·de force. Mais lors­
qu'il a: voulu gagner le vote des Tchécoslovaquès
lors d'une élection libre et secrète, il a utilisé seu­
lement les symboles et ~mblèmes tchécoslovaques,
ouvertement et hypocntement.

Si vou~ lisez .les mémoires duPrés~de~t Bénès
publiés en décembre dernier, vous verrez que en
décembre 1943 déjà à Moscou, les conn:nmrlstes

tchéc.oslova~ue~ obligèrent leP!é~ident· à accepter
certams prmclpes tels que l'etablissement de
comités nationaux ou comités d'action afin de
déterminer quels partis politiques devaient ëtrè
tolérés et quels autres ne pourraient jamais plus
l'être; ce sont là des principes en contradiction
avec la tradition politique de la Tchécoslovaquie
et sa Constitution, et encomplêtehârmom~avec
la; doctrine soviétique. Toutes les institutionsécù":
nomiques et politiques nouvellement introduites
sont à l'imitation des institutions analoguesexis..
tant en "URSS. La liberté de parole, la liberté de
~resse, la :tr~erté de réunion ainsi que la protec...
tion·des drOIts fondamentaux de l'homme n'exis..
tent plus.

La Tchécoslovaquie, aujoutd'hllli,est Un pays

à "régime policier terroriste.. .Personne ne peut
memepenserautrement qu'on ·le .lui ordonne,èt
ceci est valable aussi bien pour les savants, .les
professeurs, les musiciens, .les acteUlrs et lesartis"
tes.· Tout ce dirigisme n'est d'ailleu.rspasfaitau
hasard : il imite 'exactement la ·méthodesoviéti­
que, sans égard à la tradition et à l'histoire tché­
coslovaques, sans égard même aux intérêts du
peuple tchéGoslovaque.

Le Ministre aotuel des Affaires· étrangères~

Clémentis,a déclaré que toute la Pl?litique étrari·· .
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~ci.Czechoslovalia must aeçommodate itself
• iIîoœ· tothatôf the USSR.; and Mïnister ofm.'èlrlR Nejcdlysa'id wcay the same tbing
~Czecboslovak,schools,' adding tbat
'Àè:y.. DOWbe. a politicalchanne1 for State
.eds. The same applies to the other branches of
pu1JIc .....inistratïœ, especiall,y the Army.

. ,.
WouJd a purely internai change in Czechoslo­

Wllia DeCeSSitate thisslave-like imitation of the
œstl pattmt?

1~ that a1l this is evidence that Czecho­
SkJatia wu subject 10 the indirect aggression of
die USSR and. the victim of political .infiltration,
Ac :S8IDè iDdirectaggressionwhich Mr. Molotov,
i&. 1939, recognized as equa1ly dangeroi1s as
diœct .agressi~ .when, during negotiations for
_ aDiance with the United Kingdomand France,
1Ie wmte tl1at the proposed treaty would apply
.. iD: the c;ase of direet or indirect aggressioll,.,that
is 10 ~y, an internaI. coup tlétat or a political
dJange favourabIe to the aggressor ".

làtliisconnexion, too, 1 CaJlcite a passage with
â simiIarœference conceming politiCal infiltration.
'The fermer Secretary of State. of the United
~1~RBymes,·on page 306 of bis book,
~ Fnm1cly,says the following;

-TJae Owter of the United Nations pledges
• JIanbeJs to .refrain fmm the threat or the use
CJf fotœ apinst. the territorW .~ntegrity orthe
pciiIicat~ceof any5tate. The definition
is _ restricted to armed invasiono It cano mean
ClOI:IÎ:iua, pœssuœ or subterfuge, such as politica1
iaIiiIIaâon.ft . •

,.

la acJditim to this ùidireçtaggressîon and'
p4tira1iDfi1trationof theYSSR.,thètè are severa!
...... of ifs direct intervention in Czechoslovak.-.a: Jast monaL," .

ft is aiSfom:nj thatoftièiaIvisitsoflllembers
of afaœip GoVernmentareofficià1lYannounœd
il iIIIaDce 10 the·~nsibl~··heads .(if" depart­
__ abd 10 thé. Chief of$tate•.'llte~~puty
Forâ&a :MiDister ..of .• the .VSSR~ VâIe,l'Ï~Zo1Ï11'
~m Pnguein· tbeJnitfst .. 0fthepolitièa1
cùis. ail 19 Fébruary 1948, WiUIout the advmceboIrJédJ!Je of ~'Il.;_. "6:...:·.d__ · f··'I::' .. ., AJ:I:". J... ~~'~"'üIWI\Ç.I;O.rorelgrtnualr$,an
Vasayi, andthe'President,:E(fuardBeneS.Whell
...jRsaIce. ÏDPragt.1e w~.mâdeknown,two

lNMm for it weregiv~n.:'the-mst,thàt'hecame
to CoI.ttrOlthe distri1?lJtiQil.ofwlieatan4fodder
s1tïpPeIlIs from thci'§:~~; and the second, that
.. came 10. pàrticlpàte.iD.a'ç<>nfèrenœof the

.. Awniation for·Czechoslov~Soviet·FriendshiF

two.1IIliPf.J ~for tl1e visit .. of··a.DepUty
~ Minîster. The trutb,however, is thathe
~~:fina1... approVal.,~Dthè· Communists
~f9dim:t.the aetiœof theqo_Ullist. chiefs.
Be c,.4'o.ed with an ConimU1iîs~ ...Jinlsters ..and
~ FJC!:dinget. There are WÏtttessesto prove
tIIiI,..iD Gcrmany,and cm theirwayto:Paris.

.............
gère de son pays doit suivre de pluS près encore
cene ~e· l'URSS. Le Ministre de l'éducation,
Nejedly,a fait la même déclaration en ce qui
concerne les écoles de Tchécpslovaquie, ajoutant
qu'elles doivent maintenant être un instrument
politique au service de l'Etat. Ceci s'applique éga­
lement aux autres départements de l'administra...
tion publique, particulièrement à l'armée.

S'il y avait réellement eu lme simple modifica­
tion d'ordre intérieur en Tchécoslovaquie, aurait­
îléténéèëssaire de copier servilement les pra­
tiques soviétiques ?

Je déclare qUe tous ces faits prouvent que la
Tchécoslovaquie fut l'objet ,d,'une a~~ssion ~di­
recte de la part de l'URSSj et la VIctime d'infil­
trations polUiques; il s'agit .là de la même
agression indirecte que M. Molotov, en 1939,
reconnaissait comme tout aussi dangereuse que
l'agression directe lorsque, durant les négociations
en vue d'une alliance avec le Royaume-Uni et la
France, il écrivait que le traité que l'on se propo­
sait de signer ~oneernerait aussi bien l'agression
directe que l'agression indirecte, c'est-à-dire .les
coups d'Etat intérieurs ou les modifications poli-
tiques favorables à l'agresseur. '

A cet égard, je voudrais également citer une
page anaktgÙe au sujet do l'infiltration politique~

L'ancien ,Secrétaire d'Etat des Btats-Ums, James
F. Bymes, éCrit dans son livre Speaking Frankly :

c La Charte des Nations Unies oblige tous les
Membres signataires à s'abstenir de recourir à
la menace ou à l'emploi de la force contre l'inté­
grité territoriale ou l'indépendance politique de
tout Etat. Cette définition ne. se limite ,,!lS à
l'invasioo armée. Elle s'applique aussi aux
moyens de coercition, de pressiol! r'1\U aux subter­
fuges, tels que l'infiltration politique. »

A l'agression indirecte, à l'infiltration politique
de l'URSS,··s'ajoutent des exemples de son inter­
vention directe dans les affaires de la Tchécoslo·
vaquie le mois. dernier.

n est d'usage que lesmemhres d'un gouvem~
ment étranger annoncent leur visite à 'l'avance
a.uX chefs de minîstères et au chef de l'Etat qui
doit lesrecevoit.. Or, Và1erian Zorine, Ministre
'adjoÎntdes· Affaires étrangère'8 de l'URSS, arriva
à Prague enpleinecrisépolitique, le 19 février
1948, sans '. que le Ministtedes .Affaires étran­
gères, Jah,MàSaryk Ol:' le Président Edouard
Bénès elleuSsent conn.aissance 'à l'avance.,
Lorsque. sa présence à Prague fut connue, deux
raisons en furent données': il était 'venu premiè­
rementpourcontrôlèr la· distribùtion de blé et de
fourrage prewenan1t de l'URSS et, en second lieu•
pour participer à une. conférence de l'association
pour l'amitié tehécoslovaco-soviétique; voilà
vraiment,de,uxraisons 'sérieuses' pour la visite
d'un ministre . adjoint des AfilÜres, étrangères.
La vérité, esttoufcautre.-::ü était venu pour '
donner .son .approbation finale ,aux.communistes
t3t'ditiger .1'actiQn •• des ·chefs communistes. TI
conféra avec·•. tous. les ministres communistes .. et
avecZden~k. Fiedinger. Des témo~s~ actuelle­
m,ent, en. Al1emagne et en route pour Paris, peu­
"entI~ cOniirnter.'

Après l'arrivée. de M. Zorine à, Prague, le
Piésident.Bénès.reÇut le ·PreiIïier' 'Ministre, .Klé­

.mênt .GottWald•..-l\prèsdeux .1ieurès. de éonversa'"
, .
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On 24 February 1948;-Fresident Eduard Benes
bimded Premier Gottwald his answer to the
demands of the Communist Party as a solution of
the political crisis. It was contained in a letter
for the Presidium of the Central Executive Com­
mittee of the Czechoslovak Communist Party.
This letter, in translation, reads as follows :

Il Our .., present cnslS of demacracy can be
settled only in a democratic and parliamentary
way. 1 do not ignore your demands. However, 1 .
co~ider all our po1itical parties combined ina
national front as the bearers ôf political respon­
sibility. ,AU of ,us accepted' the prin.ciples of a
national front, ,and thishas proved itself until the
recent cr.iiis arose. For Die, the cmis has' nôt
disproved" the· prineiple itself. 1 am convinced

.. 1 am well aware of the powerful forcès by
Which the present situation ,was brought about. In
considering the situation quietly, objeétively, dis­
passionately, in a matter-of-fact way~ 1 feel that
the COIinnOll Will of the Most varied groups of our
citizenry that have tumed to me is the will for
peace and quiet, for order and discipline, for
discipline voluntarily imposed, for a progressive
aIld a truly, socialistic life.

.. How càn we attainthis aim? You know my
sincere democratic profession of faith. 1 cannot
but remain faithful to it even in this moment, for
aemocracy, according ta my conviction, is the
only reIiable and lasting basis for a decent and
respected humaIt life. l insist on, a parliamentary
democracy, on a parliamentary Government, as
the conditions of democrRcy. 1 say that 1 am very
fanilliar with the necessary social and economic
content. 1 founded mypolitical work on these
p1Îilciples and ,1 cannot take any other action
without self-betrayal.

Gottwald was ready to leave, the fresidènt, who 1 tion, alors que Gottwald était prêt à partir, le
nad been unoflicially informed of the presence in Président, qui avait été informé de façon officieuse
Prague of the Deputy Foreign Minister of th~, de la présence à Prague du Ministre adjoint des
USSR, asked the Premier: .. Have you nothing Affaires étrangères de l'URSS, demanda au P~
more tu tell me today?" Gottwald answered, mier Ministre tchécoslovaque : « N'avez-vous
Il Nothîng" The President then asked: •• Not rien d'autre à me dire aujourd'hui?» Gottwalll
even that Mr. Zorin is in Prague?" And Gott- répondit : « Rien ». Le Président insista :
wald answered: .. Yes, he is here." This fallure «Même pas que M. Zorine est à Prague?»
to mention the presence of such a high official cf Gottwald répondit : «TI y est en effet ». Cette
the USSR'is one more proof as to which countIy's tentative de passer sous silence la présence à
interests Gottwald serves. This omission resulted Prague d'un fonctionnaire aussi important de
in the President's refusal to receive Mr. Zorin at l'URSS est une preuve de plus des intérêts que
all. Gottwald servait. La conséquence en fut que le

Président refusa de recevoir M. Zorine.
Lê 24 février 1948, le Président Edouard

Bénès donna au Premier Ministre Gottwald sa
réponse aux exigences du parti communiste en
ce qui concerne la ,solution de la crise politique,
réponse· cantenue dans une lettre adressée au
Présidium du Comité central exécutif du parti
communiste tchécoslovaque. La traduction de
cette lettre se lit comme suit :

Il On February 21, 1948, you sent me a letter «Le 21 février 1948, vous m'avez écrit pour
in which you informed me of your position on m'informer de votre point de vue sur la solution
the solution of the' Govemment orisis and de la crise gouvernementale et me demander de
requested me to identify myself with if. l'adopte~.

.. Permit me to formulate IllY position. 1 fully «Permettez-moi de préciser, mon attitude. Je
fliel the weight of the responsibility in this fateful sens 'le poids des responsâbilités qui m'àccablent
period of our national and State life. From the, en cette heurècruciale de l'histoire de notre
tirst moment of this crisis, 1 have been thinking nation et de .notre Etat. Dès la première minuté
of the situation, of. itow it developed, and of its ' de cette crise, j'ai pensé aux répercussions de
correlation with world events and developments. cette situation. et j'ai dressé un parallèle avec les
1am tryingto see clearly, ,not only the immediate événements mondiaux. J'ai essayé de voir d'une
situation, but the reasons which led to it and the façon claire non seulement la situation immédiate,
results which this or that decision can have. mais également les raisons qui l'ont amené.eet les

résultats qui peuvent découler de telle ou telle
décision.

« Je connais bien les forces puissantes qui
sont à l'origine de la situation actuelle. En l'exa­
minant calmement, objectivement, sans passion,
de façon vraiment réaliste, je pense que le senti­
ment cominU1t' à tous les groupes. très divers de
nos concitoyens qui se sont tournés vers moi est
leur désir de paix, d'ordre et de discipline voron..
tairèment consentie, et d'une vie progressiste et
véritablement socialiste.

«Comment pouvons-nous atteindre ces objee"
tifs ? Vous connaissez ma profession de foi
sincèrement démocratique. Je ne peux qu'y rèBtel'
fidèle, même àce moment, car j'ID la conviction
quela démocratie est la seule base dl:::Jble pour
construire une vie humaine digne et respectable.
J'insiste sur le ,fait qu'une démocratie parlemen­
taire, ungouvemement p'iil'lementaire est une
condition même de la démocratie. Je peux dire
que je connais bien les impératifs économiqufMJ et
sociaux que cela comporte. Toute mon œuvre
politique a ,été fondée sur ces principes et je ne
peux prendre aucune autre mll"sure sans me renier
moi-même.

«Cette crise de notre démocratie ne peut être
résolue que d'une façon démocratique et parle­
mentaire. Je n'ignore pas vos exigences; mais je
considère tous nos partis politiques ~omme unis
dans un front national et comme portant une
même responsabilité l~olitique. Nous avon,S tous
accepté le principe dun front national ~~t ft Il
fait ses preuves jusqu'à la crise actuelle. CêllHi
ne démontre pas la fjLdeté du prinoîpe. Je suis
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Il Personally, as 1 have aIready stated, it is
clear to me that the Premier will be the President
of the strongest party, Klement Gottwald.

1 oategorically reject any suggestion that Pre..
sident BeDes Î$ a free man. 1 reject any pos~ibility
that he approved the new Qôttwaldreginte or that

•~ Finally, from the fiU:tual. side, it is clear
for me that socia1ism is a way of life which
the preponderant part of our nation desires.
Besides, 1 be1ieve that a definite measure of
freedom and harmony is compatible with social­
ism. Tho~e are the indispensable principles 6Î
our entire national existence. The nation has
struggled fOf freedom almost incessantly in its
entire history. History has shown us, too, where
discord leads. 1 urgently ask YOTd, therefore: Let
us consider trlese facts and let us make themthe
foundatio1.l of our negotiations. Let us aU together
begin lljtain to agree on future lasting co-e>pera­
tion, and let us not allo'.;( the prolongation of the
division of the nation into two qaJtl'relînb halves.
1 helie".oe thatareasonable agreement is possible
because it is indispensably necessary."

. Can any thirtking persan believe that President
Benes could agree to the new Gov"Ctnment under
Klement Gottwald without the greatest pressure,
withoutdure$s, without the threat of the use of
Îorcw? Can J'resident Benes, who studied demo­
èmcy aIl his life, who worked for democracy,
tnuqht demooracy, went into e~ilç for democracy
and devoted' his ~ife to democracy, ~hatïge over
ni~ht '1 COU~G President Benes countenance the
kindof rule of a terrorizing mass, a rule by fe>rce,
"'Vhich is a travestv of all legality Md all law. in
Cr.echoslovakia '1 Could he benr to read the con­
trolled Czechoslovak press whïeh lists innumerable
names of people who Me in prison, who are under
surveiliance and investigation '1 Could he give
even taçit approval to the violation of the m1icl~s
.of our Oonstitution and laws whieh protect consti­
tutional rights? Could he permit some of his old·
estand oost fricnds-co-workers in exile, his colla­
borators·who spent years in concentraûon camps,
at the bands of the Gennans, because of that
collaboration-and Czechoslovak citizens gene­
rally, to he dismissed from their positions, robbed
ofthtir property, jailed williout renson and put
before special so-called courts '1

a ·~at WC can continulbto have: i~disponsablo( , porsuad~ que ~ous ~uvons continuer à avoir la'
co-opcration of all on this prlncl:p1e, that all coop6ration n6ccssaire de tous pour son appUca..
disputes can b0so1'/ed tothe greatest bcnefit of tian, que tous les conflits peuvent être nSgl6s POUt
the nation and tlvb joint Stnte of Czechs and l~ plus grand bien de la nation, de l'Btat dualiste
Slovaks. For this r..eason, 1 deaIt witb fivo poUtical des Tchèques et des Slovaques. Pour cette raison"
parties. 1 heard theiropinions and some of them je me suis adressé aux clnq partis politiques; j'lli
have given tlYJl1l to me in Wrltitlg. nlese are obtenu rexpre!lsion de leurs opinions, que CCI'''
weighty matt~; 1 cannot simpl~, ignore them. tains ont même fait conna1tre par écrit. Il s'agit
1 must, therefore, appeal to all,'again, that wc là de questions vitales que je ne peux ignorer. Je
find a conciliatory solution and now successful dois donc faire appel à n01fveau à tous dans le
co-opcration in the pa:li~mentary way and within but d'arriver à une solution de conciliSl,tion, de
the National Front. So much for lUte formal side. coop6ration parlementaixe fructueuse dans le

cadre du front national. Voilà pour les questions
de principe.

« P~rsonnenement, ainsi que je l'ai déjà indi­
qué, il est parfaitement clair pour moi que le
Premier Ministre doit être le chef du parti
politique le plus fort, Klément Gottwald•

«Enfin, du point de vue des faits, il est clair
pour moi que le socialisme est conforme aux
désirs de la plus grande partie de notre nation.
Je crois, en ,outre, qu'une certaine proportion de
liberté et d'entente est compatfole avec lesocia­
lisme. Ce sont là les principes mêmes de notre
existence nationale. Notre nation, au cours de
toute son histoire, a lutté presque continuellement
pour sa liberté. L'histoire nous a montré aussi
où mène la discorde. Je vous demande donc
instamment de tenir compte de ces faits et d'en
faire la base même de nos négociations. Nous
devons nous mettre d'accord sur la base d'une
coopération durable et ne pas permettre que lie
prolonge la division de notre nation en deux clans
qui se querellent. Je crois qu'un accord raison­
nable est possible, car un tel accord est absolu­
ment nécessaire. »

Qui pourrait croire' que le Président Bénès
aurait accepté le nouveau gouvernement sous la
présidence de Klément Gottwald si la plus forte
pression n'avait pas été exercée sur lui et s'il
n'avait éte contraint et menacé de l'emploi de la
force ? Le Président Bénès, qui toute sa vie a
ét.udié la démocratie, a travaillé pour la démoera­
til! et n'a jamais parlé que de façon d.émocratique,
qui est allé en exil pour sauver la démocratie à
laquelle il a consa~ré toute sa vie. aurait-il pu
ainsi changer en une nuit ? Le Préside~t Bénès
pourrait-il accepter ce règne de la force et de la
terreur qui n'est que le travestissement de toute
légclité en Tchécoslovaquie ? Pourrait-il suppor­
ter de lire la presse tchécoslovaque contrôlée, qui
eite chaque jour les noms d'innombrables
personnes surveillées, arrêtées et emprisonnées ?
Pourrait-il donner son approbation même tacite
à la violation des articles de notre Constitution
et.des Jois qui protègent les droits constitutionne~s
des citoyens ? Pourrait-il permettre que certains
de ses amis, parmi les plus anciens et .les tlus
fidèles _. ses collaborateurs en exil, ceux qui ont
passé des années dans des camps de concentra­
tion allemands à cause de cette collaboration ­
ct que des citoyens tchécoslovaques en général
soient maintenant privés de leurs situations,
dépouillés de leurs biens, emprisonnés s~s motif
ettraciuits devant de prétendus tribunaUX
spéciaux 1

Je rejette d'une façon catégorique toute alléga­
tion prétendant que lePrêsident Bénès .. est· libre
et qu'il a approuvé le nouveaurêgime de
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ho sanctions ~ts action without havinS the greatest
pressure put upon him.

1 believe that President Benes would have
resigncd immcdiateiy ü he werc a fme man. 1
know positively that on Saturday, 6 March 1948,
the Foreign Minister, Jan M~llaryk, visited bim at
Sezimovo Usti. 1 know that on that day the
Presid~nt said he was going to resign.

1 likewise reject categorically the supposition
that the late Minister of Foreign Affairs, Jan
Masal1k, spoke the words he did durlng his 1ast
days except under the greatest pressure and
duress. He could not IÎ'l.ake a move without the
two special guards assigned to him after the coup.
For mY8elf, 1 cannot accept the official explana~

tion of bis death as suicide. r know that he
planned to leave Czechoslovakia and begin to
work aIl over afUÜ11 for a free Czechoslovakia.

The difficulties with which Foreign Minister
Jan Masaryk had to cope in order to satisfy the
USSR in iu most elastic interpretati'Ons of the
Treaty of Friendsbip of 1943, and at the same
time not do irreparable harm. to bis own country,
weighed more heavily upon mm, especially since
last September when an ummccessful attempt was
made on his life. Two other Cabinet members,
Drtina and Zenkl, received packages identical
with Mr. Masaryk's, which were bombs intended
ta kill the recipients. Fortunately, a11 three were
discovere~ before they could explode.

In the investigation which fo11owed, it was
found by the Ministry of Justice that it· was a
Communist plot to kill the three most popular
democratic leaders of Czechoslovakia. The inves~

ti~ation further proved that a Communist Il\.ember
of Parliament, Sosnar-Honzak, also connected
with this' group, had a' cache of arms and ammu~

nition. In view of these proven facts, Sosnar­
Honzak had to resign as a member of Parliament.
There was evidence also that the NKVD of the
USSR was involved in the whole affair.

Mr. Drtina, who was then the Minister of
Justice responsible for this investigation, was
found on the sidewalk in front of hishome in a
critical condition shortly after the Communists
took over. The bfficial explanation given was that
it was the result of attempted suicide. Jan
Masaryk was the second official suicide. Zenkl
remains.

These are the facts. 1"have witnesses to sub­
stantiate them. 1 have more facts.

In my original letter to the Secretary~General

of the United Nations, 1 mentioned the fact that
fue coup was successfully made because of the
use of the threat of military force of the USSR,
in readiness on the northwestern boundaries of
Czechoslovakia. 1 had this information about the
threat of the use of militaur force which was
addressed t\;) the President, from .sources 1 cannot
publicly.divulge npw because. it would endanger
Many lives in Czechoslovakia. However, 1 would
ask theSecurity Counciltohear President Benes
himself attest t9 the fact .which forced him to

Gottwald. S'il a sanctionné l'action d'un tel
régime, ce n'est qu'à la suite de la terrible pression
exercée sur lui.

Je suis certain que le Président Bénès aurait
démissionné immédiatement s'il avait été libre. Je
sais de façon certaine que, le samedi 6 mars
1948, le Ministre des Affaires étrangères, Jan
Masarvk lui a rendu visite à Sezimovo Usti. Je
sais qlie, ce jour~là, le Président lui a déclaré qu'il
allait démissionner.

Je rejette aussi catégoriquement toute hyp~

thèse voulant que le regretté Ministre des Affaires
étrangères, Jan Masaryk, ait prononcé les paroles
qu'il a prononcées ces derniers jours, autrement
que contraint par une terrible pression. D'ailleurs,
il ne pouvait faire un pas sans avoir deux poli~

ciers étroitement attachés à lui depuis le coup
d'Etat. Je ne peux accepter l'explication officielle
de sa mort, présentée comme un suicide. Je sais
qu'il voulait quitter. la Tchécoslovaquie et qu'il
voulait recommencer à travailler pour une Tché~
coslovaqqie libre.

Les difficultés que Jan Masaryk, Ministre des
Affaires étrangères, a eu à sùrInonter pour
donner satisfaction à l'URSS dans son interpré­
tation 'très élastique du Traité d'amitié de 1943,
et en même temps ne pas causer à son pays un
tort irréparable, l'accablaient lourdement, surtout
depuis l'attentat manqué, commis en septembre
contre sa vie. Deux autres· membres du cabinet,
Drtina et Zenkl, ont reçu des colis identiques à
celui que reçut M. Masaryk, contenant des
bombes qui devaient tuer les destinataires. Heu­
reusement, les trois bombes furent découvertes
avant leur explosion.

Au cours de l'enquête qui a su~vi, le Ministre
de la justice a constaté qu'il s'agissait d'lIDe
conspiration' communiste contre les' trois chefs les
plus populaires de la démocratie tchécoslovaque.
L'enquête a prouvé également qu'un membre
communiste du Parlement, Sosnar-Honzak, qui
avait des attaches avec les conspirateurs, cachait
des armes et. des munitions.. La révélation de ces
faits força Sosnar-Honzak à démissionner. du
Parlement. Il fut également constaté quel Il}
NICVD de l'URSS était mêlé à toute cette affaire.

M. Drtina, le Ministre de la justice. qui avait
mené cette enquête, fut trouvé dans un' état cri·
tique, sur le trot~oir devant sa maison, peu après
la prise de pouvoir par les communistes.
L'explication officiellement donnée fut qu'il
fallait voir là le résultat d'une tentative de. suî~
cide. Jan Masaryk. a été le second· suicidé officiel.
Il rest'3 Zenkl. . .

Voilà les faits. J'ai des témoins qui peuvent les
confirmer. Je peux d'ailleurs en apporter d'autres.

Dans ma première lettre au Secrétaire général
des Nations Unies, j'ai indiqué que le coup de '
force a réussi à la suite d'une menace d'interven~

tion des troupes de l'URSS, qui étaient prêtes le
long de la frontièrr.· nord-ouest·de la Tchécoslo­
vaquie. Jd tiens mes ,renseignements au sujet de
cette menace d'intervention militaire envoyée au
Président de sources que je ne puis révéler car
cela mlettraiten péril de nombreuses vIes en
Tchécoslovaquie. Je demanderai seulement au
Conseil d'écouter le PIésideat Bénès lui-même
témoigner de la façon, dont il fut, obligé d'accept~r'



la dictature de Gottwald pour éviter unè terrible
effusion de sang qu'il ne pouvait pas admettre.

C'est à cause de cette terreur qu'un nombre
toujours croissant de personnes s'enftùent; parmi
elles, se trouvent quelques-uns des meilleurs
représentants des milie\lX politiques, économiques
et culturels tchécoslovaques, mais il ya égaIe­
ment parmi eux· des· agents dangereux du nouveau
régime .~erroriste de Prague..

Le ,coup de force réalisé en Tchécoslovaquie a ,
donné un nouvel élan aux forces communistes
dans le monde entier et surtout en Europe. Cela
ne peut que conduire à des actes de violence et à
un conflit.

Que- 'la. situation eit,'Tchécoslovaquie ~e soitpa!l
une question purement intérieure, cela· ressort,
d'une manière évidente, des protestationsconjoill­
tement adt~ssées au .Gouvemel11ent.de Prague par
les Etats·Unis; le ,Royaume-Uni' et la'France,et
.des· discours prononcés pat' M. Bidault, Ministre

-. .
, .

proclainÎ: that he had to accept the Gottwald
dictatorship because he èould not allow ,the
terrible bloodshed which would otherwise result.

Slnce then, 1 have learned, that there were
USSR troop movements in Austria also, near
the southern boundary of Czechoslovakia. Here,
let me quote in translation from the Volksrecht
of Zurich, Switzerland. An' article datelined
Vienna, 20 February, United Press, states:" Well­
informed Austrian sources informed us tonight
that during the 18st: days; 18,000 addi­
tional Russian troopg marched into Austria. A
large ~umber of these troops (10,800) will be
stationed in Dollersheim, 70·kilometres north of
VieMa. The rest, coming from Hungary, will be
quartered in' Klosternerberg, 1S lçilometres west
of Yienna." Both these towns are very near· to
the Czechoslovak boundary.

, 1 affirm thal the situation in Czechoslovakia,
and'its continuedexistence, is a threat to interna­
tionàl peace andsecurity, referred to in Article 34
of the Chartt:r. .

The existence of tyranny and oppression any­
where is' a threat topeace, but particularly in
that part of Europe where East meets West and
whele conflicts have begun timè and again.

J'ai appris depuis que des mouvements de
troupes soviétiques ont eu lieu également en
Autriche, près de la frontière sud de la Tchéco­
slovaquie. A cet égard, je voudrais citer une
traduction e>.."traite du journal suisse Volksrecht,
de Zurich. TI s;agit d'une dépêche United Press,
datée de Vienne, 20 février : «Des SGlaces autri­
chiennes autorisées indiquent qu'au cours des
derniers jours 18.000 soldats ru:sses supplémen­
taites ont pénétré en Autriche. Un grand nombre
de, ces soldats (10.800) seront stationnés à
Dollersheim, ,à 70 kilomètres au nord ùe Vienne.
Les autres, venant de Hongrie, seront cantonnés
à Klosternerbel'g, à IS kilomètres à l'ouest de
Vienne. ~ Ces deux villes se trouvent très près

[ de la frontière tchécoslovaque. .

There are ether press reports of the moveme!1t D'autres rapports de pres~e . mentionnent ."des
of USSR troops at that time. The world press ~ mouvements de troupes sovlé.tiques, ~ffectues à
its pictures brought vi~ible 1?roof 'of the partic!pa- cette é~oque.. ~~s p~otogr~phies p~b!Iée~ par la
tionof the USSR military m the demonstrations presse moniliale prouvent la partiCIpation des
in Pràgue during the crisis.. Furthermore, USSR s,oldats de l'URSS aux 'manifes!ations'qui eurent
officersparticipated in the arrests of non-Com,.. lIeu .à Pragu.e ~u cours' de !a cnse. ,En, ~utre~ ?es
munist political' leaders. Agents of the USSR offiCiers SOVIétiques ont pns part a 1arrestation
worked in the Ministry of Interior, which controIs ~es chefs n~i1'. communi~t~s., Des' arn!s. de
the police and security troops. USSR agents were 1URSS travaIllalent au Mmistere de 1mteneur,
alsoamong the armed. militia in the streets of qui contrôle .les forces de police et de sécurité.
Prague. Witnesses to these facts ,are now in Des agents de l'URSS se trouvaient également
Germany or on their way to Paris ·and London. ' dans la' milice' armée, dans les rues 'de Praguè.
They have cabled me their WiUingness to testify Les témoins de. ~es faits sont ~aintenant en:
to these facts. Allemagne ou en route pour Pans et Londres ~

ils m'ont adressé des télégrammes indiquant qu'ils
étaient prêts à témoigner.
. J'affirme que la situation en Tchécoslovaquie
et sa continuation constituent une menace à la
paix et à la sécurité internationales, aux termes
de l'Article 34 de la Charte. .

L'existence de la tyrannie et de l'oppression,
en quelque endroit que ce soit, est une menace
à la pm, mais plus particulièrement dans cette
partie de l'Europe ou l'Est rencontre l'Ouest et

. où, de tous temps; des conflits ont éclaté.
Terror has already been unleashed in its fcll La terreur a été déchaînée en Tchécoslovaquie,

fury in Czechoslovakia, and it will be greater et elle sera plus grande que dans les pays de
than in the countries of East!i'rn Europe, because ' l'EÙIOpe orientale parce qu'il sera difficile, sinon
it will bè allthe more difficult, if not impossible, impossible, à un peuple réellement démocratique
for atruly democratic people tp becôme accus- de s'habituer à .l'esclavage.
tomed to slavery. '
. It is because of this terror' that more and more
Peop~e are fieeing from, their ~omes, among them
some of the best representatlves of Czechoslo­
vakia's political, economic and cultural leadership,
bûtamottg them, , toO; dangero\ls' àgents of the
newtertoristicPrague regim'e. .

The successftd coup in, Czechoslova1Qa has
given new impetusto Communist forces aIl over
the \\Torld, but pm;ticûlatty' :in.,~~urope. This can
·only tead to' violence;·anti-·eon6ict.

That the Czèchoslovak'situation is more than
'a pur~Iy 'Ü1teïmal affair. is eyident from the i~int
official prptesü of ~e .United States, the· Um~d
Kingdo~im{i 'Frmié~i to ~~~overmnent ~
,PragiJe, f~Jji ~çrellcés. to il.m .' th~ • pub~c
speeches ofM. Bidault, theForelgnM1Dlsterof



france, of President Truman and of Secretary of
State Marshall, and only today, of the Prime
Minister of the United Kingdom, Mr. Attlee; and
1could list others.

But these protests and tl~ upsurge of public
opinion against the coup from aIl parts of the
world, gratifying though they may be, are not
positive action ,to· remedy Czechoslovakia's situa­
tion and to prevent similar developments in other
countries. It is not enough to express regret over
the death of freedom in Czechoslovakia. The
aggressor, sure of bis strength, after allowing time
for consolidating bis newly acquired position,
cannot long refrain frllm taking another step
forward on the path of aggression.

The success of the Communist coup in Cze­
choslovakia was only a few hours old when it
became e'lJident that the plans for world revolu­
tion and domination included more than the
Slavic peoples alone. The Yugoslav General
Maslaric, who aIso happened to be in Prague
with the USSR General Gundarov during the
crisis, said in part on 26 February 1948, at the
initial meeting of the executive board of the
Ali-Slav Committee:

.. No one denies that the world is divide.d into
two camps. The imperialistic camp is led by the
United States with the help of the United King­
dom and France, and the democraticcamp is
led by the USSR, the Slav and non-Slav lands
of peoples' democracy, and includes aU other
.oppressed nations which, are struggling for their

1'pwn freedom and independence. To the demo­
(cratic camp also belong the American workers
~i who are fighting against the lowering of their

material standard of living, the American farmers
who are fighting againstthe extraordinary cheap­
ening of their produce, the American Negroes
who are fighting for the same rights that other
American citizens enjoy; in addition, the British,
French and Italian workers and peasants WllO are
.having a difficult struggle for their very existence.
The democratic camp alsoinc1udes the Greek,
.lndian, Malayan and Chinese.people. The demo­
cratic camp is an immense power, while the
imperialistic .camp is made.up of a group of
imperiaIists from valious capitalistic States under
the leadership of the American financial magnates
of Wall Street"

. General Maslaric. rejected as useless the attacks
gf the West against the new Slavic movement,
saying that it has nothingin common.either with
racism or with the old Pan-Slavism. According to
him, .the chief task of this new Slavmovement :s
the strengthening of the democratic camp, the
struggle against the Truman Doctrine' and t4e
I\1arshall Plan.

ln the final meeting of the All-Slav Committee
on 28 February in Prague, USSR delegate Polevoj
read a resolutionin which,among oth,er things,
he said:

.. The complicated intematiQ.llal. situation de­
mands even greater efforts of the All-Slav 'Com­
mittee and the National Slav Committees to
-include, in their work, the widest classes of
working people of our lands. The conferencetakes
note .with specialgratification of the establisllment

des Affaires éttangères de France, par le Prési­
dent Truman, par l~ ,Secrétaire d'Etat Marshall
ét, aujourd'hui même, par M. Attlee, Premier
Ministre du Royaume-Uni; et je pourrais en citer
d'autres.

Mais ces' protestations et le soulèvemenl de
l'opinion publique du monde entier contre le
coup de force en Tchécoslovaquies bien qu'ils
nous apportent des satisfactions, ne constituent
pas des mesures positives pour remédier à la
situation en Tchécoslovaquie et pour prévenir des
événements similaires dans d'autres pays. TI ne
suffit pas d'exprimer des regrets de la mort de la
liberté en Tchécoslovaquie. L'agresseur, s'Q.r de srl
force, après avoir pris le temps de consolider Sf.:5
nouvelles positions, ne pourra pas s'empêcher
d'aller plus avant dans la voie de l'agression.

Alors que le succès du coup de force commu­
niste en Tchécoslovaqqie ne datait que' de quel­
ques heures, il était déjà évident que les plans
pour "la révGlution et la domination mondiales
visaient au-delà des peuples slaves. Le général
yougoslave Maslaric, qui, lui aussi, se trouvait à
Prague avec le général soviétique Gundarov au
cours de la crise. a déclaré notamment le
26 février 1948, à la première réunion du Comité
panslave:

« Personne ne nie que le monde est divisé en
deux camps : le camp impérialiste, mené par les
Etats-Unis, avec l'aide du Royaume-Uni et de la
France, et le camp démocratiqu~; mené par
l'URSS, par les démocraties populaires slaves et
non slaves, et qui comprend toutes les nations
opprimées luttant pour leur liberté et .leur indé­
pendance. Dans le camp de la démocratie, se
trouvent aussi les ouvriers américains qui luttent
contre l'abaissement du niveau de vie, les ,fermiers
américains qui combattent la baisse extraordinaire
des prix des produits agricoles, les nègres améri­
cains qui luttent pour obtenir les mêmes droits
que les autres citoyens américains, ainsi que les
ouvriers et les paysans britanniques, français et
italiens qui luttent pour leur existence même.
Dans le camp de la démocratie, se trouvent aussi
les Grecs, les Indiens, les Malais et les Chinois.
Le camp de la démocratie e~t immense et puis­
sant, alors que le camp impérialiste n'est qu'un
groupe d'impérialistes de divers Etats capitalistes,
sous la conduite des magnats financiérs améri­
cains de Wall Street. »

Le général Maslaric a af'illlUé que les attaques
portées par l'Ouest contre le nouveaU .mouvement.
slave étaient .inutiles. TI.n'y a. rien de commun,
a-t-il déclaré, entre ce mouvement ,et le· racisme·
ou l'anoien panslavisme. D'après lui, la tâche
essentielle de ce nouveau 11louvèment slave est le
renforcement du .camp .démocratique, .la -lutte
contre la doctrine de TrulllljtD.. et le Plàn Marshall.

Au cours de la dernièreréunjon du Comité .
panslave, tenue à Prague le··28 février, le délégué
de l'URSS, Polevoj, a lu· un· texte de .. résolution
dans lequel il, c;1éclarait notamment ~ _. :

« Lasituatioh internationale. compliquée eJ!:ige
des efforts enco~· plus grands de la part du
Comité panslaveet des Qifférents comitésnatio­
naux slaves pour faire pàttieiper à nos. efforts

.
toute la.. class~ 'ÔÙ~.ère. 'cl.e ,no..s PàYs~!.&.' Cc:'o~t,.é
note avec sa~action la creation d~,lieriS""étroit~.



of strong contacts with non-8lav nàtions in which
there is a new democracy : Romania, Hungary
and Albania.·· '.

On 1.5 MàrCh last, the new Minister of Foreign
Trade, Antonin Gregor, speaking at a conference
of representatives of a national trade organization
ÏJl. Prague, saîd: li We must thank our Slav ,allies,
and' mainly the Union of Soviet Socialist Repub­
lics, for the fact that we succeeded in overcoming
aU obstacles and defeating xeaction.It. This is a
public admission of USSR assistance in engineer­
ing the coup.

1 am aware of the gravity of tbe:~situation and
fuIly cognizant of the seriousness of my action.
1 acted in the best interests of. the people of
Czechoslovakia as 1 saw them. 1 felt bound by a
promise 1 gave to my chief, Jan Masaryk, before
he left the United States last November, in which
1 gave my 'Yord to carry on, without waiting,
after heèould no longer do so.

-
1 have given all my ad11lt life to work for my

country. 1 fought for its independence in the
First Worid War. 1 was called a traitor and con­
demned by local Austro-Hungarian authorities
then.

i worked élosely withPresident Benes for
Czechoslovakia's li~,;ration during the Second
World War~ 1 was called a traitor and condemned
by the puppet Tiso regime a second tinte.

My letter requestillg the investigation of the
coup in Czechoslovakia by the Security Council
res11lted in my being condemnedcHS a traitor for
the third tL'D.e ; thistime, however, the condemna­
tion came not from home, but from a responsible
high official of a foreign country.

From the day of the signing of the United
Nations Declaration on 1 January 1942, 1 have
worked for the purposes and'principles of the
United Nations with all my energy aiJ.d complete
devotion, not only as an individuaI, but as a
representative of Czechoslovakia. My efforts are
know to all of you.

1 declare solemnly that the success of the
Unitéd Nations was my purpose in life, forpeace
means progress for my people and security for
my'country. 1 declare that 1 sincerely andbonestly
tried in every way ta bring about understanding

-and agreem~nt in·all the sessions of thevarious
, organs of the United Nations 1 attended. Let my

record .~peak.

1 believed that Czechoslovakia as a Mêmber of
the United Nations w011ld be able to conduct its
dairs as . an independent nation. 1 admit my
doubtsincreased during the past severai months.
Nor was 1 alOne in doubting.

On page 364 of his memoirs publishegm
December 1947, President Benesaddea~a foot:'
note to· a passage concerning the Treaty of

. Friendship, Mutual. AssistanceandPost-War
Co-operation with the Union of Soviet Socialist
Republics. That footnote in translation readsas
follows: Il Was 1 wrong in my judgment and
expectations ?Only the future itself can answer

avec des pays non slaves. ,où une 110uvel1e démo­
cratie est née : la Roumanie, la Hongrie et
l'Albanie. »

Le 15 mars dernier, le nouveau Ministre du
commerce extérieur, Antonin Gregor, parlant à
une conférence de représentants d'organisations
commerciales nationales à Prague, a déclaré :
« C'est à nos alliés slaves et surtout à l'Union des
Républiques socialistes soviétiques que nous
devons d'avoir réussi à surmonter les obstacles et
à mettre la réaction en déroute. lt Voilà un aveu
public de l'aide appol'tée par l'URSS à l'organisa~

tion du coup de force.
Je connais la gravité de la situation et je suis

conscient de ce que je.fais. J'ai agi au mieux des
intérêts du peuple tchécoslovaque, tels que je les
concevais. Je m'y sentais tenu par une promesse
que j'ai faite à mon chef, . Jan Ma5aryk, avant
son départ des Etats-Unis, en novembre dernier.
Je lui ai donné ma l'arol~ de continuer ma tâch~,
sans attendre, lorsqu'il ne serait plus en mesure
d'agir.

J'ai donné toute ma vie à mon pays. Au cours
de la première guerre mondiale, j'ai combattu
pour son indépendance. Je fus alors qualifié de
traître et condamné à mort par les autorités
austro-hongroises.

J'ai lutté en collaboration étroite avec le
Président Bénès pour la libération de'la Tchéco­
slovaquie au cours de la deuxième guerre mon­
diale. Je fus qualifié de traître et condamné, pour
la seconde foïs, p..ar le régime fantoche de Tissa.

La lettre par laquelle j'ai demandé au Conseil
de sécurité de procéder à une enquête sur le coup
de force en Tchécoslovaquie a eu polU' résultat
de me faire appeler traître pour la troisième fois ;
cette fois, cela n'a pas été dans mon pays, mais
par un haut fonctionnaire d'un pays étranger.

Du jour où la Déclaration des Nations Unies a
été signée, le 1'"" janvier 1942, j'ai travaillé pour
aider les Nations Unies à atteindre leurs objectifs,
et ce, avec toute mon énergie et un entier
dévouement. J'ai travaillé en ce sens, non seule­
ment à titre privé, mais également en tant que
représ.entant de la Tchécoslovaquie. Vous con­
nrossez tous mes efforts.

.Je déclare solennellement que le succès des
Nations Unies était le but de ma vie, car le mot
paix signifie progrès pour mon peuple et sécurité
pour mon pays. Je déclare que je me suis efforcé
avec sincérité d'apporter la compréhension et
l'accord dans toutes l~<; séances des organes des
Nations Unies dont j'ai fait partie. Qu'on me juge
sur mes actes.

Je croyais que la Tchécoslovaquie, comme
Membre des Nations Unies, pourrait conduire ses
propres affaires en qualité de nation indépen­
dante. J'admets que mes doutes .ont augmenté au
cours des derniers mois. Je :n'ai pas été le seul à
douter.

c-=AIa page 364 de ses mémoirees, publiées en
décembre 1947, le Président Bénès a ajouté une
note à un passage concernant le Traité d'amitié,
d'assistance mutuelle et de collaboration d'après­
guerre' avec l'Union des Républiques socialistes
soviétiques. Voici la traduction de cette note :
« AJais-je tort dans mes opinions et mes espoirs?
Se11l1'ave~ peut répondre à cette question..Que
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j'aie eu tore ou raison, ma foi et ma sincéiiié
étaient entières à cette époque. lt La réponse nè
vint que trop tôt. . ..

L~ plus grand choc qu.e j'aie jamais éprouvé
a été de voir nom- grand allié, en qui nous avions
confiance, violer l'indépendance de la Tchécoslo­
vaquie.

n ne me reste qu'une chose à faire : c'est de
prier le Conseil de sécurité d'agir conformément
au paragraphe 4 de l'Article 2, et à l'Article 34
de la Charte des Nations Unies, et d'enquêter sur
la situation en Tchécoslovaquie, situation qui
constitue une menace à la sécurité et à la paix
internationales. La Iesponsabilité des Nations
Unies' est d'une importance considérable.' La foi
que j'ai en elles me laisse convaincu que lès
Nations Unies ne peuvent pas et ne doivent pas
abcm.donner le peuple tchécoslovaque épris de
liberté, actuellement terrorisé, réduit au silence et
asservi. Les Nations Unies ne peuvent et ne doi~

vent pas abandonner les autres peuples d'Europe
et du monde épris de liberté, dont l'indépendance
a été foulée aux pieds ou est maintenant en péril.

M, Papanek se retire.

On revient à l'interprétation consécutive.

Sir Alexander CADOGA.,.~ (Royaume-Uni) (tra­
duit de l'anglais) : Je pense que tous les membres
du Conseil de sécurité désireron.t étudier plus à
fond la déclaration que nous venons d'entendre
et je 'désire me réserver le droit de présenter plus
tard des commentaires. Mais entre temps, avec la
permission du Président, je voudrais exposer ici
des considérations d'ordre général, afin de placer
la question dans son cadre réel, comme .eJe nous
apparaît, à moi-même et. à Dl:0n Gouvernement.

fuis question. Whether rlght or wrong, my faith
and sj.ncerity were absolutely unqualified at that
time.n The answer came aIl too soon.

That 1 have lived te see Czechoslovakia's
independence violated by our gr~at ally,in whom.
we had faith, has been the greatest shock of my

life's experience.

No other recourse 'is left to me save to request
that the Security Council act underthe provisions
of Article 2, paragraph 4, and Article 34 of the
Charter of the United Nations, to investigate the
situation in Czechoslovakia which is a threat to
international peace and security. The responsibi­
lity of the United Natiops is of momentous import.
With. the faith that 1 have in the United Nations,
1believe that the UnitedNationscannot and must
not fail the freedom-Ioving people of Czecho­
slov"akia, who are now terrorized, silenced and
enslaved. The United Nations cannot pnd must
not fail the rest of the freedom-loving people of
Europe and the world whose freedom has been

trampl~d or is now in peril.

MT. Papanek withdrew.

The system of consecutive interpretation was
resumed at this point.

Sir Alexander CADOGAN (United Kingdom) : 1
am sure that aIl members of the Security Council
will wish to study and examine very carefully the
statement to which we have just listened, and 1
reserve my right, at a later time of course, to
comment on it. In 'the meantime, with the per­
mission of the President, 1 should like to put
some general considerations to the Secu.rity Coun­
cil in order to set this question which is before
us against its true background as it presents itself
to me and to my Government.

The representative of a Member of the United
Nations, Chile, has requested, so far as 1 know
in due and proper from, that the Security Conncil
investigate bis Govemment's aIlegation based on
the charges brought by the former permanent
representative of Czechoslovakia, whilehe still
occupied that official position, to the effect that
the political independence of Czechoslovakia has
been violated by the threat of the use of force by
another Meinber of the United Nations, the Union
of Soviet Socialist Republics.

When we discussed the inclusion of this ques­
tion in the agenda of the Securlty Council, .the
representative of the USSR said that thes~charges
are-and these are bis words-" pure inven­
tion-", Il pure slander ", Il absolutely unfounded .t,
.. absolute absurdity ".

Le représentant du Chili, l'un des Membres
des Nations Unies, a demandé - et, autant que
je le sache, dans une fornie parfaitement correcte,
- que le Conseil de 'sécurité fasse une enquête au \

sujet d'allégations de son Gouvernement basées
sur les accusations faites par l'ex-représentant
permanent de la Tchécoslovaquie, alors qu'il
occupait .encore SOll poste officiel, accusations
selon lesquelles l'indépendance politique de la
Tchécoslovaquie aurlût été violée par 11! menace
de l'emploi de la force émanant d'un autre
Membre' des Nations Unies, l'Unîondes Répu-
bliques socialistes soviétiques.

Lorsque nous aV()l\sdiscutêc-l'iiiscription de

cett~ .question à rordre du jour du Conseil de
sécurité, le représentant de l'URSS a déclaré que
ces accusations étaien1t «une invention montée de
toute-s pièces », «unecalomDie pure et' simple»,
«dénuées de tout fo:ndement», «une absurdité
totale». .

So wehave charge and counter-charge, and. it Ainsi, nous sommelS en présence d'accusations

must be the. duty of the Security .Counoil to et decontre-accus.ations et le devoir du Conseil

endeavoUf to arrive at the truth. de sécu..ti.té est. ,d'essayer de.trouver la vérité.

That, in matters of this kind, is of course not Qu'il soit difficile d'y arriver quand il s'agit

easy. Ex ltypothesi, a GoverDJllent that wished to de questions de cette nature, cela va de soi. A

intérfere in the internalaffairs of another State priori, un gouvernement qui désirerait intervenir

Would, having regard to various provisions of the danS les affaires intérieures d'un' autre Etat

Charter, have to be careful to cover up its tracks. devrait nécessairemenlt, étant donné" les diverses

It would ·not nowadays, in the nature of things, 1dispositions de la Charte, prendre' soin d'effacer

proceed openly, though 1 would. interject at this 1 ses traces; li ne procéderait pas ouvertement, cela

Mtr ~1
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point. that on past occasions, to whieh 1 sh~
make allusion lateron-befoIe, pershaps, the
technique had been fully develop.ed and, perfected
-the Government of theUSSR did not proceed
with so great a c,aution.

The Security Council will be advised to ask
for proof in support of the allegations that have
been. made. 1 do J;lot pretend that l, so ·far as
1 am concerned, possess absolute proof. 1 do not
know-I have no means of knowing-what passed
at any interviews which Mr. Zorin, the Deputy
Foreign Minister of the USSR, may have had in
Prague during the period of the crisis. 1 do not
know-we are not allowed to know-the details
of the interview, of which 1 have only seen photo­
graphs, which took place betwen President Benes
and Prime Minister Gottwald; nor can 1 know
what. arguments the latter used to induce the
,President to accept demmLci that were notoriously
repugnant to him. Presicl'.;:nt Benes could give us
these, but since the recent coup d'état, he does
.not appear tohave bad any facilities for publicity.

We cannot, 1 think, expect to get such direct
evidence. But that does not relieve us -of the
resporisibility of trying to form an estimate of the
likeUhood of the truth of these charges.

Bland and bare denials are not, in this case,
very eonvincing. We cannot be blind to what ha,s
been happening under our eyes during the past
few years. Country after country on the confines
of the USSR has succumbed to, the rule of a
ruthless Co~unist minority. The events of 1939
to 1941, the succession of violent changes of
attitude toward the war made by Communist
Parties in evcry country in the w,prld, proved that 1

these parties took their orders from .Moscow. ''Fl1e
circUmstances and the technique are ,!1lways the
same. " 0

Everyone remembers Mr. Vyshinsky's visit to
Bucharest when by means of-to say the least-­
unorthodox methods he fastenedthe' GrozaGov­
emment on Romania, ,leading finally to the
enforced abdication of KiIlg •Michael, who had
played _a not,able part in bringing Romania into
tbe.war on the side of-the Allies.

In other countries we have seen the same
prQCess of a highly' organized minority seizing
power, purging aIl the elements opposed to it,
smothering aIl •democratic rule, suppre~sing all'
normal liberties ,and establishing a police state on
auniform mode}, What happenedthislast month

. in Czechoslovakia had happenedbefore in Rô-.
mania, Bulgaria, Albania, Hungary and -Poland.
In aIl thesecountries,in breach of soleron intet­
national pledges made at Yalta that free and
deIllocratic institutions would be established, aIl
the. parties but the Communist were 'graduaIly or
suddemy-wiped' out. ln a number, of. these coun­
tries,Russiantroopshadbeen in occupation

.....
.est "évident, bien_que, dans le passé -'- je désire
le faire, observer ici,.- en plusieurs occasions
auxquelles je ferai allusion plus tard, et avant que
la -technique ait été mise au point complètement,
le Gouvernement de l'URSS n'ait pas observé une
aussi grande prudence.

Le Conseil de sécurité fera bien de demander
des preuves à l'appui des allégations qui ont été
faites. En ce qui me concerne, je ne' prétends pas
posséder de preuves absolues. Je ne sais pas ­
je n'ai .aucun moyen de savoir. -'- ce qui s\.st
passé au: cours des entrevues que M. Zorine, le
,Ministre adjoint des Affaires étrangères de
l'URSS, a pu avoir.à Prague pendant la période
de crise. Je ne connais pas - il ne nous est pas
permis <;le connaître - les détails de l'entrevue,
dont je n'ai vu que des photographies, qui eut lieu
entre le Président Bénès et le Premier Ministre
Gottwald; je ne peux pas non plus savoi! de
quels arguments ce dernier s'est servi pour amener
le Président à accepter des exigences pour lès­
quelles il devait sans aucun doute éprouver de la
répugnance. Le Président' Bénès pourrait nous
donner ces renseignements; mais depuis le récent
coup d'Etat, il ne semble pas pouvoir disposer
des facilités indi,spensables pour donner de la
publicité à ses idées.

Nous ne pouvons pas nous atteildre à obte~ ,
nir, à cet égard, des témoignages directs. Mais
cela ne supprime pas la -:esponsabilité que nous
avons d'essayer de nous former une opinion sur
la vraisemblance du contenu de ces accusations.

Dans le cas présent, de pUISet simples démen­
tis. ne sont pas très convaincants. Nous ne pou­
vons pas demeurer aveugles devant ce qui s'est

.produit sous nos yeux durant les dernières
années. L'un après l'autre, les pays situés au
voisinage de l'URSS ont succombé sous la domi~

nation d'une minorité communiste que rien
n'arrête. Les événements qui se sont déroulés de
1939 à 1941, la succession de violents change­
ments d'attitude au sujet de la guerre de la part
des partis communistes dans tous les pays du
monde prouvent que ces partis recevaient leurs
ordres de' Moscou. Les circonstances et la
technique n'ont pas varié.

Chacun se souvient de la visite de M. Vy­
'chinsky à Bucarest, au cours de laquelle, par des
moyens dont le moins qu'on puisse dire est Qu'ils
n'étaient pas orthodoxes, il a imposé à la Rou­
manie le' gouvernement Groza, ce qui a
finalement amené l'abdication forcée du roi
Mich~i, 'qui avÏiit pourtant" jO\.~é un rôle ÏDipor­
tant dans ,les événements qui ont amené la
Roumanie â entrer en guerre aux côtés des Alliés.

Dans -d'autres pays, J;lOllS avons vu se dérouler
le même processus, selon lequel une minorité fort
bien organisée a pris le pouvoir, expurgeant tous
les éléments qui lui étaient opposés, étouffant.
toutes les procedures démocratiques, supprimant
toutes les libertés normales et établissant un Etat
policier constitué sur un modèle uniforme. Ce qui
est arrivé le mois dernier ,en TchécQSlovaquie s'est
produit auparavant en Roumanie, en Bulgmie, en
Albanie, en Hongrie "et en Pologne. Dans tous ces
pays, contrairement aux engagements ·intematio­
naux solennels pris à Yalta, selon lesquels des
institutions -libres et démocratiques y seraient,éta­
blies,tous les partis, sauf le parti communiste, ont
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while the Communist minorUy' seized and built
up power. It is aU so regular and UDÜorm that one
cannot but trace it to the same source.

In USSR-occupied Bulgaria, the Communists
aIso began by taking office in a coalition domi­
nated by the Agrarian Party. Mr. Dimitrov and
his small but highly organized group, importecl
from Russia, then elbowed out the legititnate
representatives of Bulgarian democracy until they
were able to take po~ openly. Opinion, in my
country at least, was horrified not long thereafter
by the judicial murder. in Bulgaria of a great
resistance leader, the Socialist Petkov.

. In Hungary the Communist technique was not
only to install their men in key positions in the
State but, under tbe wing of the Red Arroy, to
.penetrate other parties from within. The Social
Democratic Party has been brought by intimida..,
tion and trickery to fuse with the Communists in
spite of objectioD;s by the representatives directly
eleoted by the working class on the party exe­
cutive. When fre Smallholders Party refusèd to
give way, the USSRHigh Comllland stepped in
to arrest Kovacs, the Secretary-General. Hungary
is now completely under CoffirilUnist control,
though only last autuinn 80 percent o~ the
electorate voted against, Communism.

That is the process that we have seen, at ~ork
in country after country, and th..e latest example
is the coup d'état in Czechoslovakia which bears
the regular hallmark. Of çourse, it might. be said
that all these events were the outcome of spon­
!aneous movements in the countries in question,
whose inhabitants became progressively convinced
of the blessings of living under a totalitarian
regime administered by 'a ruthless niinoiity.
Umortunately, these upheav'als generally seemed
to coincide with the visit ,to the country concerned
of a high USSR fwictionary froID Moscow. This
coincidence of itselfmust .aroUse oùr sùspicions~
though 1 certainly would not suggest' that the
Communists maintain' their close' contact with
Moscow through such ovè~f visits à1one. Com­
munist intrigue and penetration, plainly supported
from abroad, are always at work underground.' In
t~e case of Czechoslovakia, vve have thestatemerit
of the new MiniS'ter of Foreign Trade, which was
quoted at our last [268th] meeting on this ques­
tion and again today, to theeffèct that .. We must
thank, our Slav Allies, and riiainly the 'Union of
Soviet Socialist Rèpublics,for the fact that we
succeeded in .:.. dèfeating reaction ". 1 have since
ascertainedthat this version corresponded with
the fitst report issued by the officialCzeeh Press
.Agency. Latet the Agency issued a correction
from which ibis passage was fleletep.

,
, ....

été graduellement, ou même .soudainement,
éliminés. Dans un certabl nombre dIe ces pays, des
troupes russes .se trouvraient en occupation tandis
que la minorité communiste s'empl'U'ait du pou~

voir et le consolidait. Lorsqu'on VI'Jit le dessin
uniforme et régulier suivi par tous ces événe~

ments, il est permis de déclarer qu'ils proviennent
de la même source.

Dans la Bulgarie occupée par l'URSS, les com..
munistes ont également commencé par prendre
part à une coalition dominée par le parti agraire.
M. Dimitrov et son groupe peu important, mais
très bien organisé et importé de Russie, ont peu
à peu éliminé les représentants légitimes de la
démocratie bulgare, jusqu'à ce qu'ils soient en
mesure de prendre. le pouvoir ouvertement.
L'opinion publique, dans mon pays tout au moins,
apprit peu de temps après avec horreur le meur~

tre légal commis en Bulgarie sur la personne d'un
grand chef de la résistance, le socialiste Petkov.

En Hongrie., la technique communiste consista,
non seulement à installer ses hommes dans les
positions clés de l'Etat, mais encore, sous l'égide
de l'armée rouge, à noyauter les autres partis par
l'intérieur. Le parti social-démocrate a été amené,
par intimidation et ,subterfuge, à fusionner avec
les communistes, malgré les objections des repré­
sentants directement élus par la classe ouvrière et
qui siégeaient au bureau exécutif de ce parti.
Lorsque le parti des petits p'orpriétaires refusa
de céder, le Haut-Commandement soviétique
intervint pour arrêter son secrétaire général,
Kovacs. La Hongrie est maintenant et\tièrement
sous le contrôle des communistés, bien que, à
l'automne dernier encore, 80 poui' 100 du corps
électoral aient voté contre le communisme.

Voilà le processus que nffilS avonS vu se
dérouler dans un pays après l'autre, et le dernier
exemple, est le coup d'Etat e~ Tchécoslovaquie,
qui porte l.a: marque de fabrique bien connue.
Bien entendu, on pourra nous dire que tous ces
événements ont été le résultat de I,l;louvemeÏl.ts
spontanés dans les pays intéressés, dont les habi­
tants auraient été progressivement convaincus des
bienfaits qu'on pourrait retirer d'un régime tota­
litaire, administré par une minorité que rien
il'arrête. .Malheureusement, ces bouleversemenfs
ont semblé généralement coïncider avec la visite,
d.ans l~' paYs' considéré, .d'un haut· fonétionnaire
de l'URSS venu de Moscou.· Cette coïncidence
en .soi suffirait' à éveiller nos soupçl?ns~ bien que
je ne Veuille·certes' ,pas dire.que ces visites .faites

. à visage découvert-soient le seul moyen par lequel
les communistes 'maintiennent '. leur ,contact étroit
aVec MoscOU. L'intrigue communiste, la pénétr~~
tion des communistes, avec l'aideévideilted'un
soutien venu del'éttanger, se poursuivent cons~

tamment dans la clandestinité..Dans le cas de la
Tchécoslovaquie, nous avons une déclaràtion du
nouveau Mirtistre du commerèe extérieur, déclà­
ration qui li été citée lors •de notte dernière
discussion de Cette question [268e séance] :
«C'est à fiOS alliéS slaves et 'surtout à l'Union des
Républiques socialistes soViétiques quènous
devons d'àvoirtéussi à s\ll'tn.onter les obstacles et
à mettre la réaction endéroUte.:f J'al. depuis
vérifié que cette "(1ersion ,cortespondaitàu.ptemier
rapport: publié par l'agence ,'officièlle tchèque
d'infôt111atîôn. Plus'tard; cette agence a publié un ­
rectificatif 'qui"suPP!ÏJUait ce passage.



The latest coup in Czechoslovakia was handled
according to typical Communist technique. It is
a matter of pÙblic knowledge that Communist
parties take 'their orders from Moscow and,
according to the Cominform declaration of Octa­
ber last, their actlvities .in certain European
countries,' of which Czechoslovakia ie: one, ate
co-ordinated by theCominfclrm,of the which
USSR is the originator and the moving spirit. The
conference of theCommunist .parties of various
countries·. which met in. Polandin September last
decided on the creation of an Information Bu­
reau, .the tasks of. the Bureau being defined' as
Il organizing the ~xchange of experience among
the .parties. and, iftbe necessity arises, co­
ordinating their activity on the -hasis Clf mutual
agreement."

In: the last fewnionths, since othe 'inauguration
.of the Marshall Plan, Moscow seems to have
given orders to increase the pace. We hear day
by d~y of'the brutal methods used in Greece to
force the peasants against their will into the
Communist movement, or to drive them from
their mountain villages as homeless refugees. The
whole world knows that this is a <;Ielibeüate policy
to try to conquer Greece by starving its common
people, and by creating such misery and chaos
that the' fighting spirit of the Greek Army may
break down. Yet everybody knows that the Greek
people are' more united than ever before against
this Communist aggression, and that there is only
a small minority of fanatical extremists who could
not hold out a month without the help, support
and arms which they receive from tbeir northern
neighbours. WI~ know of..the prepuations that are
being made to help the CommullÏSts seize power
in ltaly, and in the 'last few weeks the Italian
Govemment. has seized, arm.s being impoded
fr,?m Yugoslavia to the Italian. COInmÛDist Party.

Dans leS derniers mois, depuis l'inauguration
du Plan .Marshall, Moscou semble avoir donné
des ordres en vue de forcer l'allure. Nous enten­
dons parler tous les jours des méthodes brutales
employées en Grèce pour obliger les paysans,
contre leur gré, à se joindre au mouvement corn.
muniste, ou encore pour les COl1traindre à quitter
leurs villages dans la montagne J~our devenir des
réfugiés .sans abri. Le·, monde entier sait qu'il
s'agit 'à.d'une mesure politique prise d'une façon
délibérée, en vue de conquérir la, Grèce en con­
traignant son peuple à mourir de faim et en
créant une telle misère, un tel chaos, que l'esprit
combatif de l'armée grecq~e finirait par céder..
Poùrtant chacun sait que lé peuple grec est plus
uni qu'il ne l'a jamais été contre. l'agression
communiste, qu'il y a seulement dans ce pays une
petite minorité d'extrémistes fanatiques qui ne
pourraient résister un mois s'ils ne bénéficiaient
de l'assistance et des armes qu'ils reçoivent de
leurs voisins du nord. Nous savons que des pré.
paratifs sont faits pour aider lès communistes à
s'emparer du pouvoir en Italie et, au cours des
dernières semain~s, le Gouvernement italien a
$aisi des .armes importées de Yougoslavie et des­
tinées au parti communiste.

Le dernier coup de force survenu en Tchéco­
slovaquie a été effectué selon la technique
communiste type. n est de notoriété publique que
les 'partis communistes reçoivent leurs ordres de
Moscou et, en vertu de la déclaration faite en
octobre dernier par le Cominform, leurs activités
dans' un 'certain, nombre de pays d'Europe, dont
la Tchécoslovaquie, sont coordonnées par le
Cominform, dont l'URSS est à la fois la créatrice
et l'inspiratrice. La conférence des partis commu­
nistes de divers pays qui s'est réunie en Pologne
en septembre dernier avait décidé la création d'un
bureau d'information dont les tâches étaient
définies comme consistant à « organiser l'échange
des renseignements sur l'expérience acquise par
les partis et, si la nécessité en apparaît, coordon­
ner leurs nctivités. sur la base d'accords récipro­
ques. ~

• l> ~ ~

What light dges, this evidence from other' 0 • Quelle lumière ces preuves, venues d'autres
coùntries throw 'on the events which .happened.in nays, jettent-elles sur les événements qui se sont
Czechoslovakia the other day ? Everyone is aware déroulés l'autre jour en Tchécoslovaquie ?
thatthe Czechs. were passionate .believers in Chacun sait que' les .Tchécoslovaques étaient
pârliamentary democracy. Between thewars their passionnément convaincus de l'excellence de la
Parliament represented èvery section of their démocratie parlementaire. Pendant, l'entre-deux­
people. None workedmore smoQth1y. ,None guerres, leur Parlement représenta toutes les ten­
broughtgreater prosperityand social progress to dances de la popUlation. Aucun Parlement. D,'a
eVerysection of the people. When' President jamais travaillé d'une façon :iussi parfaite; aucun
Benes retumed to Czechoslovakia -he was the n'a 'créé line prospérité plus grande, n'a réalisé
symbol of the free. democracy from. whichhe, des progrès plus cOdSidérables, en matière sociale,
drèw bis power. After. his longe~e he was et cela po'!rJe profit de toutesles couches de la
rapturously received, and. there was every evi- population. 'Loœque le Président Bénès revint en
dencethat he .hadthe !Jverwhelming majority Qf Tchécoslovaquie, il. était regardé cQmme.le sym­
the nation' Ü1 his support. Under .his· leadership bri1e· de la libre délliocratiet dont il tenait ses
the L:;e ·Czech Parliamentwas re-established; pouvoits.Après.son longexil,ilfutaccueilli avec,
there viere free ,tlade unions, afreè press,freedom enthousiasme; il était abondamment prouvé qu'il
of speech and thought and writing. M:asaryk jOllissàit de l'appui d'une majorité écrasante au
himself often boasted that there wasno iron. sein de la nation. Sous sa direction, un Parlement
curtain in Czechoslovakia; and visitorsfrom tchécoslovaquèlibrefut restauré; il Y eut de~
abroad found that they could .. meel ·the whole syndicats libres, une presse libre.; la parole· fut
press, say anything they desired,. and he freely libre, la pensée fut .libre ; on put écrire librement.
reported throughout the .country. It may wenbe Masaryk.lui-même se vantait souvent de l'absence,
that the ,;Communist Party' was expecting .... ta en Tchécoslovaquie, d'un rideau de fer, ajoutant
receive :raofar' smallervote in the forthcoming que les visiteurs' venant de l'étranger pouvaient

jleDeral e1ecti""than il had 'receivedin'thélast~9.1I4entreren contact avec.toutes les n_ po~t>l,
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That" no doubt, "was .the reason why it was so
urgent ta carry through the revolutionary change.

.For can it be believed that the Czech people
would willingly have suppressed the democratic
freedoms to- wbich, ever since their liberatj':,n
from the Austrian Empire, they had attached
such value? Can it be believed that a gallant
nation ,like the Czeah~who made such·a magni­
ficent resistance to the Nazis, and whose airmen
played so greal; a part in the Battle of Britain­
can it he believed that such a people would giV6

up their democratic rights unless some threat of
overwhelming force had been brought against
them?

And can we doubt that, li the Czech people
had freely accepted this change, their great
national leaders, President Benes and Jan Masa­
ryk, would have told the nation why $e change
had been required, would have asked them to
accept it, would have played a major part in
ensuring that the nation as a whole genuinely
agreed to what was done? Yet, what action did
President Benes and Mr. Masaryk take to keep
the nation united in support of the changes that
were made? Jan Masaryk made his last desperate
sacrifice ; he gave his life to prove to all the world
that this change had been forced upon his nation.
President Benes has so far made no declaration
to bis people' or to the world, and, meanwhile the
propaganda of the new Czechoslovak Govem­
ment tries to persuade the people that the Western
Powers have come out in their true calours as
the. enemies of Czechoslovakïa. Notlling, of
course, could he further from the truth,and I
am. convinced th~t this crisis· has done nothing
to lessen the feeling of friendship entertained by
the British people for the people of Czechoslo­
vakia. It is, of.course, ~the usual techniqu~ of
stirring up international' hatreff which we have
seen employed in other countries of Eastern
Europe and, above all, in the USSR itself.

ques de la presse, dire tout ce qu'ils voulaient et
voir lems 'paroles reproduites ·librement ,dans
~outes les régions du pays. n est probable que le
parti communiste s'attendait à recueillir beaucoup
moins,.de voix, lors' des élections générales qui
doivent avoir lieu prochainement, que. c~ ne fut
le cas lors des précédentes. C'est sans doute la
raison pour laquelle il était devenu urgent pour
lui d'opérer un changement révolutionnaire.

Car peut-on vraiment croire .que le peuple
tchécoslovaque aurait délibérément supprimé ses
libertés démocratiques - ces libertés auxqueUes
il était si profondément attaché depuis qu'il avait
été libéré de l'Empire autrichien ? Peut-on croire
que les Tchèques, cette vaillante nation qui a
résisté si magnifiquement aux nazis et dont les
aviateurs ont joué un· si grand rôle dans la
bataille d'Angleterre - peut-on croire, dî~-je,

qu'un tel peuple abandonnerait ses libertés autre­
ment que sous la menace d'une pression écrasante
exercée du dehors ?

Pouvons-nous donter que si le peuple tchéco­
slovaque avait accepté librement ce changement,
ses grands leaders nationaux, le Président Bénès
et Jan Masaryk, eussent dit à la nation pourquoi
ce changement était devenu nécessaire, demande
au peuple tchécoslovaque d'accepter ce change~
ment, joué un rôle décisif pour que la nation tout
entière accepte volontairement ,ce qui était fait ?
Or, quelles mesures ont été prises par le Président
Bénès et par M. Masaryk pour préserver l'union
de la nation dans son soutien des changements·
intervenus ? Jan Masaryk a fait un dernier sacri­
fice, un sacrifice désespéré : il a donné sa vie pour
prouver a,~ monde entier·qUG ce changement avait
été imposé à la nation tchécoslovaque. Le Prélli­
dent Bénès n'a fait, jusqu'à présent, aucune décla­
ration, pas plas à sonpeuplequ,'au 'reste du
monde; entre temps, les services dè<propagande
du nouveau Gouvernement tchécoslovaque tentent
de persuader le peuple que les Puiss~ces occiden­
tales auraient été dém..squéescômme étant les
ennemies de la Tchécoslovaquie. Rien, c'estévi.­
dent, ne pourrait être plus étranger· à la· vérité;
je suis convaincu que cette crise n'a contribué en
rien à affaiblir les sentiments. d'amitié.qui unissent
le peuple britannique· au peuple tchécoslovaque.
Naturellement, c'est la' tactique"habituelllt.,en
pareil cas, gui est de susciter des haines .entre
nations, technique que nous avons vu, l.ttiliser
dans d'autres pays de l'Europe orientale et, en
tout premier lieu, en URSS, même. '

Before concIuding, there is one particularpoint En conèluant, jevoridtais dire quelques mots
with wbich 1 should like to deal shortlyatid which sur une question quia été soulevée lors de débats
\Vas raised at an earlier discussion in the Security précédents au Conseil de ~éèurité. QnD;ousa dit
COUficil. Wë have been toid fuat, even if it could que mêine s'il pouvait être éfabliqu'il ye avait eu
he established that there had been a violation of .violation de la Charte, il demeure que· certaînes
the. Charter, there are some violations of the violations ne relèvent pas de.Iacompétence du
Charter which do not fall within the jurisdîction Conseil de s~urité,àmoins qu'elles n'impliquent
of 'U1e Secu..1'Îty Council. unless they involve ,. a une mena<lle. aU. maintiende·la.paixetde la sécu':"
threat to the maintenance of· international peace ritéinterIiationales. .Te youdrais indiquer· tout de
andsecurity. 1 beg leave to doubt this, and 1 suite que je nourris des doutes à~esujet;eIi

should like to point out that Article .24 of the effet, l'Article 24 de la Charte confère au Conseil
Charter comers on the Security .coUDcil .. pritnary de sécurité <da responsabilité principale'du!ilain.­
responsibility for the, maintenan;:e of international tien de la paix et de la sécurité internationales.»
.peace.and. security 1',. and goeson to say that: n dispose ensuite que:« Dansl'accol11plissement
,"hl disch~gÏI1g these duties the Security Council de ces devoirs, le COIiseil de sécurité agitconfot,.

1 shall act in accordance witn the purposes and mément aux buts et .principes des Nations
1 princip!es of:the United Nations." 1 fuid it difficult Unies.» Par conséquent, il m'est quelque ,peU.

~
o believe, therefore, that if a Member of the difficile de.,croire que si l'un des Membres des

. ..", ' 195'.- ,<, .....,il'.""u;;;,'~~!IM!'!' ..."';::;,.'!,~ïl!'!nili!l!~~.~!.,.liJjj\I'!i!~,IiIlUl!!i.,lfpyil!iiltî.1!!II\If!lIj;I1. Jiill_RU.iI!1 7



. : G
~twte&l N_oas weœ found ta 'have violated one
... ·de most impDrtantof thesc print1iples, the
~Comtcilcould possibly bd that that was
2 mauer of.uoconœm to it.
- But~ if 1 werc proved wrong in this point,

1 s1toulci. dtill maintain that in thc present case, if
vidlatinn of the Charter were pro"Yed~ that might
œIIItimte· a threat to international pea~ and
securlty. It would he superftuous for niè, and
perIIaps presurnptuous on my part, toattempt to
ealarge on this aire,r what was said by the Pre­
sident of the United States in bis address to
.Cœgress On 17 March.There aœ limits ~yond
wJüch this tide must not advaîlce,c ..nd it must be
~ed back. Almost everyone in the world must
nope fervently that 1hat can be done by peaceful
.means, but there is an undeniable riskthat .that
)lope may n('! be fWfi1led. -

Nations U:nies était reconnu coupable d~avoir

violé l'un ,des plus importants principes de la
Charte, le Conseil de sécurité pourrait' estimer
que cela ne le regarde en rien.

D'ailleurs même si l'on prouvait que j'ai tort
sur ce point, je continuerais à soutenir que, dans
le cas actuel, s'il était prouvé qu'il y a eu viola­
tion . de la Charte, cela pourrait constituer une
menaèe à la paix et.à la sécurité internationales.
n serait superfiu et peut-être présomptueux de
ma part d'essayer d'ajouter à ces déclarations,
surtout après ce qui a été dit par le Président des
Etats-Unis dans son aiSC01ltS au Congrès du 17
mars. n y a des limites au-delà desquelles cette
marée ne dQit pas avancer et il faut l'endiguer.
Presque tous les hommes, à travers le monde,
doivent es~rer avec ferveur que cela sera
accompli par des moyens pacifiques; mais il est
indéniable que cet espoir risque d'être déçu.

In judging~ case we must he careful,scru.. En jugeant cetteaftaire, nous devons faire
pulousand objective, but above ail we must· be attention, nous montrer scrupuleux et impartiaux ;
very careful that we be not too easily fooled. par des!lus tout" nous de.vons éviter de nous lais-

" ser trop, aisément tromper.

Mt.. TmsENKo (Ubainian Soviet. Socialist M. TARASSENKO (République socialiste sovié-
Republic) (translated jrom Russian) : Despite a tique d'Ukraine) (traduit' du russe) : Malgré nos
number of objections the Chilean letter has come objections, le Conseil de sécurité discute la lettre
befoœ the Security Council for diseussion. Willy- du représentant du Chili. Bon gré mal gré, il
niD.y wc areoblisM'to turn our attention to this faut que nous revenions à ce document extraordi-
extraotdinaîüy dirlf and calumniousdocument. nairement .malpropre et calomnieux.

Mr. SÂNTA Clluz (Chile) (translatedjrom Span- M. SANTA CRUZ (Chili) (traduit de l'espagnol) :
is1i) : Since l' have been invited. to.SÎton tlie ' nme semble qu'invité à prendre'pIace au Conseil
Councll in- a~ordance .with .MticIe 31. of the aux termes de l'.Artk:le. 31 de la Charte, j'ai droit,
0Iarter, 1 thiDk. that 1 .•'have '. the .right to the comme tous les membres du Conseil, à la protee­
protection enjQyed1:Jy.aIl the .members •of this tion contre les injures et les grossièretés.
CowdI against insolentlallguage and insults.
.t theref\)re .œqlIest'fonnallyto be ·informedJn Je demande expressément que l'on me dise

wlaat 1IUmJler the "'COuncU'intends 'te .protect my comment le Conseil, entend protéger les droits de
QJIIDk.y's right, .and.1Dy.iight as a· ~presentative mon pays 'et les miens, en tant que représentant
te die United Nations. Oi'else let us he told auprès des Nations Unies. Ou bien que l'on Pise
dearlyifwe are tobegiven freerein in our clairement si nous pouvons, en ces lieux, donner
·dtoiceof adjectives in-expres~g oqr opinions libre cours· à notre désir d'exprimer par des qua­
œsœming .ceJ:taîn.... countries, their l:aders and lificatifs l'opiniQnque nous avons de certains
tIM:ic 1'epIe$eJltaû~es. ' pays,' de leurs dirigeants et de leurs représentants.

.1 sàould not beat any,.loss for. adjectives nor Ce nèsontpas les qualificatifs qui nie manque-
.. 1 Jack the ·desitetouse.them.raient; ~()nplus que l'envie de les décerner.

Vr.GBOJlYj[O·(Unicm. ofSoviet.Socialist . M. GROMYK()(Unio~de.8Républiques socia­
~)(trt.14tedfromJ~sian):The ,listes soviétiques) (trad~it de l'anglais): On de­
Ch~ representati:veshoûldl!le.asked:g.~~ to vrait prier le représentant du Chili de ne pas
~pt. .. •... /' .. '. '. .• interrompre les débats.

The PBEsIDENT .• :Isball.diw.with.thePQint Le PRÉSIDENT ·(traduit de f"'''~glais): Je re-
4:~c tt.;}hc. t:ep~sentatiyeof.Clûl('~r1 prendrai ... la .. questiQJ], .. d'ordre {wêe par le
JJa.1istéJJed~bc>ththef'r~cnand ~ng1ish représentantAu Chili, après avou'entendu les
iaterpretatiOJ.lSOftheJelll~Œ 'of. the representa.;, dewcintetprétations, fJ;ançaisè et anglaise, du
tiveoftltc~~~()Viet:~~'!'stRepublic, . 4iscours prpnoncé par le représentant de la Répu-
, .. '. :.:', ,,'); '~. .. . '<blique socialiste spviétique d'Uki'aï,nç.

. '.Mr~ TABASENKO'(UkrainianSoviet SOcialistM. TAl\ASSENKO(RépubIique socûbiste sovié­
""l;~)Jtr4hSla~4from:RusSian): Far beit tiqllè d'UkrâiIle) (tradaitdu russe): l,om de ma
f:toiD meio:exaggcraiethrt:role.andsigniftcanceof pensée d'exagérer l'~portaJice du râle du Chili,
CiIe<in l'aiSingt1iïsqU'tstion. Thereeanbeno dans èette question. TI est hors de doute qu~ le
deubt dlatthcChileanGovemment itself hasno Gouvemement chilien luî-mêmen'apas la
ideawliat·exactlyitfNânfSand~wliat is tobe; moindre idée de ce qu'il veut et de ce qu'il
pined;by this·step.Nbt,ùoI~.intend todweU on gagnera à.cette démarche. Je n'ai pas. rintention
the œildish'slaiuler<tlmetthe so..called factsand de m'étendre sur les calomnies puériles, sur les
èoDclusio.mofJ.mieh-14'person:asthe formerCzc:. tfrétendus faits et eonclûsions qui ont étéprésen­
daos1ovak,tepi'esentaltivc;to"tlIe'United.Nations, tés 'par l'ancien représenVult ,de .la 'rçhécoslova­
WholIe~1reaelieqi:f().JlibiSown,pebplccan hardly quieauptès des Nations Unies, dont la trattrise

- ,fJem fomuto"ff""""V<i""-.oiJlY in l!Jb à \'égOld de son ~p1.n.saoraitgUète•êtrej- - ...l"'~Y'~in-:~ _œon.rentonfe< à quel=-= teu\...
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Il When the date· of the London Ccmerence
between the United Kingdom, the United States
and France on the German question.was decided,"
writes this journalist, .. fQreign and home reac­
tionary circles agr~ed· that the coup in Czecho­
.slovakia must be underlaken before the end ,of
the· Conference. These reactionary circles feared
that the Czechs and Slovaks wouId be deeply
disquieted by the OJnference, which would faci­
litate the rebirth of the German threat, and that
that would wéaken the. influence of the Czecho­
slovak Nationalist Socialist Party, which openly
supported the insurrectionary plans. of the reac­
tion." André Simon continues : Il Circles close
to Bullitt declared that the Gottwald Government
would fall even before the Trizonia discussions
were ended. In the seCond half of February strong
rumours began to circulate in Washington, Paris
and London that the Gottwald Govemment was
about to fall. One Latin Americar œplomat ~
Prague," continues André Simon, •.•/a'i informèd
by ms Ministry of Foreign Affairs that high
circles in Washington were interested- in Gott;.
wald's fWl <and in the establishment of an ann­
Communlst regime, in Czechoslovakia.·' At the
last m~ment, ·however, the plans of the domestic
and foreign conspirators were upset. Ii is no
secret that the Communist Party of Czechoslo­
vakia played. adecisive and ·leading role in· the
wreckingoftheseplans.Thatwas bound to
arottse stoms ofangerand to call forth torrents
of slanderagamst that Parly fromall those who
were bacmg.andorganizing· the Czechoslovak
conspï.ratOrs aild ·hadplacedtheirhopes,in them.

facts and in those other forceS whîc'b .i!.VI} ".... ,J~m~ au:rtout à èl'a1ltrol faits et aux.
compelled this question to he raised befo~ the ~ùtle! forces {j,ui ont impoBé 1'fQ1llKm de 0I'tt$
Security Coooeil. One n.. ...y rightly question. th~ question par le Comcil de a'6curit6. Quc1a 801lt ..
motives of· those persons who have brought this moti.fï; de ceux ,q~ ont porté cette question devant
issue before the Security Coooeil. They are, 1 le Consdl de s6cmité ? On eat 011 droit clc 1è
think, so elear that there cau be no two opinions demander. Ds sont si. clairst à mon avis, qu'il ne
about them. Certain circles in a number of cooo- saurait y avoir divergence d'opinions sur ce peint.
tries fear that their direct pa..l1ieipation in the Certains milieux, dans difféœnts pays, ont peur
conspiracy hatched by Czeehoslovak reaction May que leur participation directe au complot outdi
become widely known, and they are therefore par la réaction tchécoslovaque ne devienne évi..
hastening to attempt to compromise and defame dente; c'est pourquoi ils essaient, en tOl1te hitet

those forces which have been successful in de compromettre et de'.: diffamer les forces qui ont
rendering harmless and forestalling the criminal lutté avec succês contre les desseins crimineJ:s des
plans of the Czechoslovak conspirators. conspirateurs tchécoslovaques et les ont fait

. \/ 1échouer.
At the end of February the Czechoslovak press A la fin de février, la presse tchécoslovaque a

published ail article by the well-known journalist publié un article du journaliste bien connu André
André Simon in which he cited facts testifying to Simon, lequel cite des faits qui prouvent l'inter..
the interference of American and British circles vention de certains milieux américains et britan..
in the intemal affairs of Czechoslovakia. It wes niques dans les affaires intérieures de la
clear from the facts reporteà by this journalist Tchécoslovaquie. TI résulte clairement des faits
that the threads of the conspiracy ied to .Wash- cités par ce journaliste que les fils de la conspira­
ington and Lond·'n... Particularly active in the tion étaient tenus à Washington et à Londres.
organization of the criminal underground move- « Une personne qui joua un rôle particulièrement
ment in Czechoslovakia," writes André Simon, actif dans l'organisation du mouvement criminel
Il is Willi2ID Bu11itt, the former Unitèd States clandestin en Tchécoslovaquie, écrit André
Amb~:;sador to Moscow and Paris... The writer Simon, est William Bullitt, ancien Ambassadeur
aIso gave facts demonstrating the connexions of des Etats-Unis à Moscou et à Paris. ~ L'auteur
the conspirators with the United Europe move- Gêmontre également par des faits les liens existant
ment and its leader, Wmston Churchill. The entre cette conspiration et le United Eutope
conspirators had similar connexions. with impor- movement dont le chef est Winston Churchill~

tant leaders of the British Labour Party. Les conspirateurs avaient également des liens
avec certains chefs influents du parti travailliste
britannique. '

« Lorsque fut connue la date de la Conférenc~
de Londres à laquelle le Royaume-Uni, les Etats­
Unis et la France devaient discuter la .question
tillemande, écrit ce journaliste, les- milieux réac~

tionnaires du pays et de l'étranger-ont décidé qu'il
fallait tenter le coup de force en Tchécoslovaquie
avant la fin de cette Conférence. En effet, ils
craignaient que les Tchèques et les Slovaques n~

fussent profondément troublés par cette Confé­
rence qui faciliterait une résurgence de rAllema­
gne, et que cela n'affaiblît l'infiuence du parti
national socialiste tchécoslovaque qui soutenait
ouvertement les plans insurrectionnels de la.
réaction. » André Simon poursuit : «L'entourage
de Bullitt déclàra que 1e Gouvernement d~

Gottwald tomberait avant même la clôture des
discüssions sur le système des trois zones. :Qans
la seconde moitié de février, des bruits coururent
avec insistance à Londres, à Washington et à
Paris, d'après lesquels le Gouvernement. Gottwald
allait tomber. Un ,diplomate de l'Amérique latine
à Prague, cnntinue André Simon, a été informé
par son Mïnistère des affaires éttangèresqu~ cer­
tains milieux dirig~ants ·.de Washington voulaient
la chtttede Gottwald et l'établissement d'uil
régime anticommuniste .en. Tchécoslovaquie. ~
Mais, au dernier moment, les pl;;ms des conspi...
rateurs du dedans et du dehors furent déjoués.
Personne n~ignore lè ,. tôle .débisü .qu~ le parti
communiste tchécoslovaque a jL...é dans lesacti...
vités qui ont conduit il l'échec dece·plan. Cel3\
ne pouvait que}soulever deste:npêtes de rage êt
déchaîner' des torrents de calomnies contre ce'
parti, de la part de taus celiXquiavaient favorisé
et organisé les,conspirateur,s.• tchécDslovaques'et
avaient 'mis leUrs espoirs 'enenx.' ,;,
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Ceux qui lancent à l'heure actuelle contre
l'URSS des accusations d'intervention dans les
affaires intérieures de la Tchécoslovaquie veulent
égarer l'opinion publique de leur pays. Cette
intervention dans les affaires intérieures de la
Tcliécoslovaquie doit être -cherchée ailleurs.
L'URSS n'a rien à voir avec cette affaire. Les
trQupes soviétiques, qui avaient libéré le pays de
l'occupation âtlemande, ont été retirées depuis
longtemps de Tchécoslovaquie. Le peuple tchéco­
slovaque a été parfaitement libre de décider de
son sort, de choisir son propre mode de dévelop­
pement économique et politique, et il a choisi.

Personne ne peut nier que le peuple tchéco­
slovaque a placé ~a confiance précisément dans le
parti communiste ainsi que dans' les autres
éléments démocratiques qui travaillent pour
rldéal démocratique en matière économique et
politique.

Ce n'est d'ailleurs pas par hasard que le parti
communiste est devenu en Tchécoslovaquie le
parti de la masse, à la fois par le nombre et par
l'influence. Le fait que le chef du parti dirige le
Gouvernement de la République tchécoslovaque
prouve bien les, liens solides et indissolubles qui
attachent le peuple au parti.

Thoae poep. whe aœuse the USSR of inter­
fttenoo in the intcmal affait1 of Czcohoslov4lkia
wish te direot the public opinion of tb.mt coun­
tries alDng false paths. Tl'Ue intcrfetence in the
intornal affairs of Czcohoslovakia must he sought
in ather quartNS. The USSR has nothiag to do
with tbis matter. Soviet forces were long aga
withdrawn irom Czcchoalovakia, whicb they had
libcratéd from the Gcrmnn occupants. The Cze­
choslovak people was giVC!l full freedom to
deôide its fatc for itself and to chaose its own
path of poUliea! and economic development; and
it did in fact chaose that path.

No one can deny that it is precisely in the
Communist Party, and in those democratic ele­
ments which stand for democratic ideas in the
economic and pol;tical life of their country, that
the Czechoslovak people bave placed their con­
fidence.

It is by no means an accident that the Com­
munist Party has become the most broadly-based
mass party in the country, in regard both to its
membership and to its influence on the people.
The fact that the leader of that Party hends' me
Govemment of the Czechoslovak Republic testi­
fies to the dcep and indissoluble bonds which link
it to the people of Czechoslovakia.

A great deal of noise is nOW heing made about On fait, beaucoup debrult autour d'un pré-
an alleged Communist coup.in Czechoslovakia. lt tendu coup d'Etat communiste en Tchécoslova­
i5 diflicult to imagine why a party which is in quiet On ne comprend pas· pourquoi un parti qui
power, heads the Govemment and enjoys enor- est au pouvoir, à la tête du gouvernement et qui
mous influence in Parliament and among the jouit au Parlement et dans le pays d'une
people should organize a coup against itself. The immense influence, 'aurait fait un coup de force
facts ,prove exactly the contrary. A handful of contre lui-même. Les {aits prouvent exactement
adventurers belonging to other parties tried, in I~ contraire : une poignée d'aventuriers ~'autres

defiance of the will of their rank and file and partis ont. tenté,. contre le gré de leurS partisans
with outside aid, to organize a coup d'état and et avec l'aide de l'étranger, ob coup d'Etat pour
remove from the Govemment that Party to wbich chasser du pouvoir le parti qui avait reçu légale­
the people and the Constitution had given the ment du peuple et de la Constitution le droit
lawful rightto predominant influence and lead~r- d'exercer l'influence prépondérante et de diriger
ship in affaira of State. The conspiracy was les affaires de l'Etat. La conspiration n'a pas
unsuccessful; the conspirators fâiled and were réussi; les conspirateurs ont échoué et ont. été
unmasked. But together witll them their foreign démasqués. Mais 'leùrs protecteurs et leurs chefs,
patrons and leaders were upmasked. Is th-at not the étrangers furent dém,asqués avec eux. N'est-ce
reason why certain politicàl 'circles in the United point là la raison poùr laquelle certains. milieux
States and the United Kingdom have taken fright politiques, 'aux Etats,:,Unis çt dans le Royaume­
and deciderl to bide hehind the smoke-screen of a Uni, ont pris peur et essayé .de ..cacher derrière
so-called' Communist coup the traces of which l'écran de fumée d'un prétendu coup d'E.tatcom­
show their participation in a true, îlot merely an muniste les traçes. de leurpa,rticipaû()n, ·.réelle
âtleged,conspiracy against the' Czechoslovak celle-la, à un complot contre le pe,uple tchéco-
people? slov~ue? . .... '.' .

The United Stâtes and. the United Kingdom are Les .', Etats-Unis et le Royaume-Uni font
making great efforts to 'createamilitary, blocaf actuellement des efforts (:onsidérables pour créer
Wèstem '.' European States, .... directed' chiefty against un· blocmilitaite des Etats .de l'Europe 'occiden­
tJw';'USSR. an.cl· the othetdemocratic .States of tâte, dirigé .princip~ementcontre -J'URSS et
Eastern. Europë••. Tn these'plansanJmportant .par~ contre les:autres. démocraties de •l'Europe orien­
was.given to Czc:choslovakia. It was assumed'that tàl.~. Ce.spïans réservent un rôle impol'tar <. à' la
the'coùppreparedby the reactionaries ofCzêcho': Tchécbslovaquie.: On ._. comptait que le coup d'Etat
slovaki~ woulci'bê spccessfuLand thatthereafter préparé· parla·réaJ:ti()nen Tchécoslovaquie
~ech.oslovakia would beincorporatedinthe anti" réu~sirait et .serait suivi ,de' 'rint~.gration.· .. de· ,.la .. '
Soviefbloc.OWîng to'thetimely'discovery ofthis Tchécoslovaquie dans le bloc'antisoviétique~'~p'ar
plottheplanstoidrawCzechoslovakia' intothe suitedeJa découvertè du complot en temps utile,
anti-SovietWesternEuropeànbloc .failed, and . ces :plans d'intégration de la •.Tchêcoslovaquie
faileddecisively;,It.isno~surprising,th~refore, ,that dans Je bloc. antisoviétique .• <1e .l'Europe·.-oceiden­
theanger'and~di$appointmentotthe·al.1tho:\,s;of,thi~ tâte. ont été déjoués de'faç()n définitive.lln'ést
plan·know no'b()und~"":f\ll tlJatremail:lc<Uor.th.em guèresQrprenant.que la colère etla déception des
was>to vent,their 'anger. and disappomtnient, tq auteurs:de ce plann.'àitplusconnu'de,bpl'lies.Il
at~emptto.slanderthQse~esponsible;f()rdestrQying ne leur restait plus qu'à donner libre cours à cette
~ir plans. Inthesecircunistanf,eswhynottryJo 1 colère et à cette déception et .,~ répan~e la



calomnie sur les responsab~~s.de leur échec. Pour­
quoi, dans ces conditions, ne. pas utiliser le
Conseil de sécurité ? D'où la lettre du' Chili au
Conseil de sécuri~é.

Aux Etats-Unis, on discute, à l'heure actuelle,
c~ qu'on appelle le l'lan Marshall, plan d'une
vaste portée économique et politique. Or, s'il n'est
pas facile de convaincre le Congrès de l'équité de
ce plan, on imagine facilement qu'il est plus dif­
ficile encore de le faire accepter par la masse de
la population. N'est-il pas plausible que l'on ait
monté une campagne de calomnie autour du pré­
tendu coup de force communiste en Tchécoslo­
vaquie pour produire les réactions politiques
nécesùaires? Les interventions des Etats-Unis
dans les ~aires intérieures d'autres pays offrent
un caractère de plus en plus scandaleux. Elles
provoquelnt l'indignation justifiée de l'opinion
publique mondiale et aussi des éléments progres­
sistes du peuple américain. La fable de l'inter­
vention de l'Union soviétique dans les affaires
intérieures de la Tchécoslovaquie a été inventée
pour engager l'opinion publique dans une fausse
direction. Il n'y a, en fait, aucune preuve de l'in­
tervention de l'URSS dans les affaires intérieures
de la Tchécoslovaquie; .par ~~~tre~ il y a une
quantité plus que suffisante de faits qui montrent
l'intervention directe des Etats-Unis dans les
affaires intérieures de plusieurs pays, intervention
qui revêt un caractère particulièrement flagrant
et scandaleux,

Il importe, à ce sujet, de dire un mot de ce
qu'on appelle J'assistance é~anomique des Etats­
Unis aux pays, de l'Europe occidentale. On a
répandu des flots de paroles. et des torrents
d'encre pour décrire cette assistance comme un
exemple du sublime désintéressement et de l'ex­
traordinaire altruisme des Etats-:Unis. On sou­
ligne sans cesse que raide à l'Europe n'a aucun
but politique et qu'elle ne comporte aucune exi­
gence politique, directe ou indirecte, de nature à
menacer la souveraineté. des Et~ts qui recevront
l'aide économique des Etats-Unis. Mais les mots
et les faits sont choses fort différentes~ Le plan
d'assistance n'est pas encore appliqué - qui sait
quand il le sera? _. néanmoins, l'Europe occi­
dentale. est déjà obligée d'en acquitter les frais.
C'était fatal. Le rapport fait au Président des
Etats-Unis par son comité de l'aide à l'étranger
déclare:

. «Les intéœt~ des Etats-Unis en Bw-ope ,ne
peuvent s'exprimer uniquement en terltl:es écono­
miques. ,Ds présentent également un caractère
stl:'atégique 'et 'politique. »

Donc.i1 ne s'agit pas ici de pur altruisme de la
part des Etats-Unis qui·chercheraierit à ve$' /ID
aide aussi vite que" possible à un voisin' dans 'la
détresse.n s'agit de tout entre, chose. Puisque
nous parlons ,de l'altruisme des Etats-Unis, il
serait opporbm de citer un passage. d'un journal
français réc\._. ; le voici :

«Ladip1omatie du dollar se, ptoposede, sai­
gn~tablalilc l'économie des pays de l'Europe
occIdentale:. une" fois celle-ci complètement dé­
truite, c'est..à-dire lorsque les standards 'de vie
auront été :réduits au minimum, ces pays pout­
rontdevenir une zone ,d'exploitation. n sera
alors possible~ à l'aide de moyens politiques, de

At the moment a discussion is going on in the
United States in connexion with the so-called
Marshall Plan-a plan with far-reaching economic
and political aims. If it i8 difficult to convince even
Congress of the justice of the Plan, it may be
imagined how much more difficuli it is to convince
the broad masses of the population. :r-~fay it not be
that t!ùs slanderous story of a so-ealled Commu..
nist coup in Czechoslovakia was concocted with
fi view to producing the required political effect ?
The intervention of the United States in the inter­
naI affairs of other States is beginning to acquire
an increasingly outrageous character. It arouses
the righteous indignation of world public opinion,
and also of the progressive sections of the Amer­
iean people. The fiction of alleged USSR inter­
vention in the internaI affairs of Czechoslovakia
was invented in arder to direct public opinion
along a faIse path. There is in fact no evidence
testifying to intervention hy the USSR in the
internal affairs of Czechoslovakia; but there are
more than enoughfac~ demonstrating the dir.ect
intervention of the United States in the internaI
affairs of Many countries of the wodd-and inter­
vention of a particularly flagrant and outrageous
character.

In this connexionsometbing should be said
about the so-ealled flconomic assistance to be
granted by the United States to the Western
European· countries. Mue::~ has been said and a
great dea! of ink bas been spilt with the object
of representing that assistance as the height of
disinterestedness and an example of the extra­
ordinary altruism of the United States. We are
assured at every tum that this assistance has no
political aim and that no political demands
directIy or indirectly threatening their State
sovereignty are made on the countries receiving
United States ecanomic assistance. Words and
facts, however, are two different things. The plan
of assistance has not yet come into force-and
who knows when it will 1-yet the western Euro­
pean countries are already being compelled to
settIe accounts. That was to be expected. The
report of thePresident's Committee on Foreign
Aid said:'

.. The interest of the United States in Europe,
however, cannot be measured solely in economic
terms. It is also stl:'at~gic and political."

. Thus thisis not a case of pure, altruismon the.
part of the United States, Ï11tended only to ,help
a neigbbour in distress as ,quicklyas ,possible.
Thèfacts are quite different. If we are ta speak
of United Statesaltruism it May not beout of
place to tecall a statement recently,. made in Il
French'newspaper :
<._,. DollardiploIt!acy has, set Jtselfthe, task ,of
bleeding~whîtetheeconomy of the Western Euro­
pean countries, so'tbatWh~n t&ishas been enlire;,
ly destroyed, that is when>stand~dsof'livil1g
have been reduced to a miniinum,tIlose countries
will becomea sphere of exploitation. It wilLthen
bepossiblewith the aid of ,politiéal power'to .

~"----------------__.,.$ 2i" "' _
exploit the Security Couneil? And the Security
Counoil receive-s the Chllean letter.



placo W~tem Europe in the same, position as
certain Republics of. Central and South Amce
rica.~·

And there are many facts to demonstrate that
this is true. Here are some of them.

Let us take the etample of Greece. Much has
already been said in the Security Council about
that wlhappy country. Many peoplt', both in
Europe and in the United States, caU Greece a
United States GOllVl;mement général in the most
negativr:: zense of that word. The blood-bath to
which the Greek people have been condemned
knows no bounds. Tens of thousands of children,
women and old men in Greece are mouming the
loss of their fathers, husbands, daughters and
sons whose blood crimsons the hands of theit
Greek ~angmen, and of others too. It was only
recently announced in the United States press
that General Van Eeet, United States represen­
tative 0 in Greece, had publicly demanded the
shooting of .Greek partisans 0 and Communists;
and the Greek hangmen do not oblige General
Van Fleet to repeat his orders. Is 'that not fla­
gra~t intervention by a foreign Power in the
intemal affairs of another State, an intervention
in favour of traitors and hangmen against the
people?

Unlt~d States politicians. very frequently make
statements intended to convince the world that
the United State desires only to save Greece front
economic chaos; but they pass ov~r in silèn~e the
fact that this èhaos is the outcome of British and
American overiordship in Greece. How can it be
otherwise, when the overwhelming majority of
United States deliveries consist of armaments
intended for the destruction of the Oreek people?
No wonder that in these circumstances the eco­
nomic situation of Greece today is many times
worse than it was at the moment of ilie departure
of the Genilans.

Thus, .for eXample, mining production in May
1947 amounted to 13 per cent of the pre-war
Jevel, metal production 25 per cent, cement 'and
building materials 32 pgr cent, and butter and
margarine 15 per cent. .

It is not without interest to compare these
figures with some others testifying to the econo­
mic rehabilitation of Czechoslovakia, the govem­
lIlent of which is headed by representatives of
that Communist Party which reactionary circles
in the United States accuse of every mortal sin.

At the end of 1947 industrial production ex­
ceeded thç 1937 level Qy 10 per cent as, a whole,
and by 40. per cent in rome br~ches of industry.
The prodQcts of Cz~hoslovakianindustry stream
ioto many counmes. In exchange for these pro­
duets those counmes send Czechoslovakia raw
materials for her industry and goods for her
population. What an amazing contrast ! Tt is not
surprising lbat Greece is now choking in the gril'
of .inftati9n. U~employment has reached record
figures. 'l'he people are hungry.• Bardly anywhere
eIse in the wodd can t)1e poverty which now
emts in Greec:e be Witnessed.

Such .is the outcome of United Kîngdomand
United 'State$ inte~ention in the internaI affail's
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~ettre l'Eùrope ocçid~ntale ·dàDs une situation
analogue à celle de. cèrtaines républiques de
l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud. li)

Maints faits prouvent que cette assertion est
juste. 0 En voici quelques-uns.

Je donnerai POt·,' premier exemple la'Grèce, cè
malheureux pays dont le Conseil de sécurité a
déjà beaucoup parlé. De nombreuses personnes,
aussi bien en Europe qu'aux Etats-Unis, appel..
lent la Grèce un «gouvernement général des
EtatseUnis» et cela dans le pire sens du terme;
Le fiot de sang auquel le peuple grec. a été con.;
damné coule sans arrêt; des dizaines de milliers
d'enfants, de femmes et de vieillards pleurent un
père, un époux, une fille ou un fils, dont le sang
ne souille pas uniquement les mains de boure
reall."{ grecs, mais d'autres auslli. La presse amé­
ricaine a annoncé récemment que le général Van
Fleet, représentant des EtatseUnis en Grèce, a
exigé officienement que des partisans grecs et des
c~)Jnmunistes soient· fusillés; et les bourreaux
grecs ne se font pas répéter deux fois les ordres
du général Vàn Fleet. N'y à-t-il pas là interven­
tion flagrante d'une Puissance étrarigère dans les
affaires intérieures d'un Etat, intervention en
faveur des traîtres et des bourreaux et dirigée
contre la nation ?

o ,

. Les politiciens américains font souvent des
déclarations tendant à convaincre le monde que
les Etats-Unis désirent uniquement sauver la
Grèce du chaos économique; mais ils passent
sous silénèe le fait que ce chaos est précisément
le résultat de la suzeraineté britannique et amé­
ricaine' en Grèce. Comment pourràit-il en être
autremènt, alors que l'immense inajorité des four;.
nitures américaine~\ à -ia· Grèce consiste en armes
destinées à 1'anéa',ltissement du peuple grec? Il
n'est donc pas étclIIlant, dans ces conditions, que
la situation économique en Grèce soit encore bien
plus mauvaise qu'elle !le l'était au moment du
départ des Allemands.

C'est ainsi, par exemple, qu'en mai 1947 ]a
production minière représentait 13 pour 100 de
celle d'avaùt-guerre; la production métallurgi­
que, 25 pour 100 ; celle de l'industrie du bâtiment
et du cîment, 32 pour 100; la production des
graisses animales et végétales, 15 pour 100.

fi n'est pas sans intérêt de comparer ces chif­
fres à ~eUX qui attestent le relèvement économique
de la Tchécoslovaquie, dont le gouvernement est
dirigé par des représentants ~e ce parti commu.:.
niste que les milieux réactionnaiJces américains
accusent .des péchés les plus graves. .

A la fin de 1947, le niveau de l'industrie
tchécoslovaque dans son ensemble dépassait de
10 pour 100 celui de 1937 et même, dans cer­
taines branches, de 40 poUr 100. Les exportations
tchécoslovaques. affiuent vers un grand nombre de
pays. Elles sont compensées par des importations
de matières. premières pour·l'industrie et d~-mar- '
chandises pour la population. Quel contraste
étonnant entre ces deux pays! nn'est pas sur-

o prenant que la Grèce suffoque. maintenaIlt sous
l'étreinte de l'inflation. Le chômage _atteint un
chiffrerecor4. I~pe.uple a. taim. TI. n'y a .guère
d'autre· pays au. mon4e.où l'on pUisse voir autant
de misère qu'en Gr~e~ .

Tel est le résultat de rintel'Vention~u,Roya:ume"
Uni ct dcs:Etats-Unis· dans les aifairesin.térieures 1

m
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The aim of the United States is to destroy Ita..
1 lian industry, and tlte Italiall Govemment has

fallen in with this plan'. In these circumstances
why are the instigators of the Chilean letter not
anxious to raise in the Security COUDcil the ques­
tion of United States interference in the intemai
affairs of Italy?

At the moment Italy is preparing for elections
to its legislative institutions.Thes~ elections are
to 'take place on 18 April. Certain United States
circles makeno secret of their fear of the possi,.
bility of an electorat victory for the left-wing
parties, i.e. for the parties which protectthe
interests of the Italian people ratherthan of Wall
Street. Certain governments are taking a series of
measures designed to eliminate th~ possibility of
undesirable electoral results in Italy.

. Thus the United States magazine Business
Week. an organ of well-informed and infiuentiàl
business circles,published an« article early in
Marchon the fQrthcoming elections '10 the Italian
Parliament. This article states that .. Ita1y is
American territory; here the United States seized
tbeinitîative last .yearwithDe "Gasperi,'souster

of the Greek people. Why do thQse people·who du peuple grec. Ppurquoi donc It:s gens qui se tie~..
stand behind ChUe nottry toplace the question nent derrière le Chili n'es&aient-ilspas de mettre
of intervention by the United States and the la question de l'intervention des EtatS-Unis et dù
United Kingdom in the intema! affairs of Greece Royaume-Uni dans les affaires iritérieures de, la
on the ag~nda of the Security COUDcil? Grèce à l'ordre du jour du Conseil de sécurité?

Italy provides another object lesson of United VItalie fournit un autre exemple de l'interven..
States interference, in the intema! affairs of other tion des Etats-Unis dans les affaires intérieures
countries. Many United States newspapers and des autres pays. De nombreux joumanx améri~

politica! and public :figures give free rein to their cains et. de nombreuses personnalités politiques
imagination when they allege that the Com- des Etats-Unis, donnant libre cours à leur ima..
munistParty of Czechoslovakia bases its policy gination, prétendent que le parti communiste
solely on the interests of the USSR. The Cze.. tchécoslovaque ne défend que les intérêts de
choslovàk people think differently, for the facts l'URSS. Le peuple tchécoslovaque en juge diffé­
show thatthe Communist Party of Czechoslova.. remment, car les faits prouvent que le parti com..
kia serves the Czechoslovak people verywell. muniste sert très bien les intérêts du peuple
Can that be said -Of the leading Goverœnent tchécoslovaque. Peut'-on en dire autant des diri..
circles of Italy? Unfortunately not. Unfortunately geants italiens? Hélas, non. Malheureusement, le
the Italian people have good reason to consider peuple italien a de bonnes raisons pour consid~
those circles rather as servants of the United rer ses dirigeants comme des serviteurs des Etats...
States than as defenders of their înterests. Re.. Unis plutôt que comme des défenseurs de. ses
cently an agreement for interim economic aid propres intérêts. Un accord d'aide économique
and a treaty of friendship, commerce and naviga- exceptionnelle et UD traité d'amitié mutuelle; df.!
tion were conciuded between the United States commerce et de navigation, ont été récemment
and It~ly. As a consequence many Italian firms, signés entre les Etats-Unis et l'Italie. n en est
including, for example Fiat, Breda and Farelli, résulté que plusieurs firmes italiennes comme
are faced with unavoidable b&tlkruptcy, for. the Fiat, Breda et Farelli sont acculées à la banque­
United States has fiooded tM I"'j}jan market with route inévitable, car lès Etats-Unis inondent le
its cheap goods. On' ~he imtructions of United marché italien de produits à bon marché. Sur les
States representatives the ItliXian Govemment is instructions des représentants des Etas..Unis, ·le
creating difficult conditions fOl': Italian firmsin Gouvernement italien a créé des conditions im'­
regard, to credit facilities, .diJ~tribution ofraw possibles aux firmes italiennes·en ce qui CPnceme
materials in short supply, marketing and so·forth. les facilités de crédit, la répartition des matières
As a result these firms are compelled to close 1premières rationnées et l'écoulement des pro­
their enterprises and dismiss their workers. All duits, etc. De sorte que ces firmes sont obligées
this although Italian production hard1y amounts de fermer leurs entreprises et de licencier leurs
to 65-70 per cent of its pre-war level, and the ouvriers. Tout cela en dépit du fait que la pro~
number of unemployed workers exceeds duction italienne ne représente qu'à peine 65 à
2,500,000. True, that is a very profitable situa,,:, 70 pour 100 de ce qu'elle était ayant guerre, et
tion for certain business circles in the, United que le nombre des chômeurs dépasse deux mil­
States, since, for example, imports !rom the lions et demi. En vérité, ce sont là des circons..
United States in 1947 exceeded 58 per centof tances très avantageuses pour certains groupes
aIl Italian imports, whereas before the war they commerciaux aux Etats-Unis, car en 1947 par
amounted to barely Il per cent. exemple, les importations de produits américajns

dépassaient 58 pour 100 du toful des importa­
tions italiennes, alors qu'avant la guerre, elles
n'en représentaient que 11 pour 100 à peine.

Le but des Etats-Unis est .de détruire l'indus­
trie italienne, et le Gouvemement italien' se prête
à ce. plan. Dans ces conditions, pourquoi les ins­
tigateurs de la lettre du Chili ne posent-ils. pas ,
devant le Conseil de sécurité la question de l'in..
tervention' des Etats-Unis. dans les affaires inté-
rieurês de l'Italié ? .

L'Italie se prépare actuellement. à desélectiol)s
législatives qui doivent avoir lieu le 18 avril. or,
certains milieux américains. ne font pas mystère
qu'ils 'craignent par dessus tout la victoire élec..
torale des éléments de gauche,c'est..à-dire de ceux
qui .voudraient protéger les intérêts .•. du peuple
italien plutôt ~de ceux de Wall Street. Certains
gouvememel'"sprennent une série. de mesures
ayant pour 1?ut d'écarter la possibilité de résultats
électoraux indésirables en Italie.

C'est .ainsi que l'hebdomadaire. américain
BusinessWeek, .organe des gens· d'affairesbi~li
infonnéset influents, a publié atl dél~ut de mars
uaartic1e Sur .les prochaines élections ..1égislatives
italiennes. L'article déclare l ~ L'Itanee~t terri...
toireaméricain ; les Etats-Unis 'y ont'l;'ri$l'initia..
tive J'année dernière' avec l'expulsion, par de
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of the Comm.ùni~ts· from bis cabinet-and·here
.the Uni.ted States is determincd to keep the initia­
tî,ve:Il Speaking. 'Of the possibilities of· United
~ates pressure on Italy, the author continues:
.. Standing off her shores is a growing United
States naval fOfCe; United States ail bases are
being built up along the North Mican coast."
Admitting the possibility that the Italian people
migbt vote for the left parties at the forthcomin~

elections, the magazine asks: .. So, wbat will the
United States· do? Il and it answers without besi­
tation : .. Fini: objective is to influence the Italian
election results by political and economic pres­
sures.Il .. And if that fails ? Il asks the author;
and he answers: .. Even military interference is
not being ruled out in Wasbingtontoday. That
îs wbere wartbreatens.Il This magazine, whicb
is·an4nfluentialone connected with and reflecting
the opinions ofinfluential circles, is notafraid to
caU a spade a spade and to decl~e that business
and political gôvernmental circles in the United
Statesconsider ltaly to be Americanterritory, and
tbat the United States shôuld stop at notbing,
including war, tà prever-t a victory of the left
parties in the fortbcoming elections to the Italian
Parliament, evenif sucb·is the will of the Italian
people. That is the' true face of American non­
intervention in thedomestic atIairs of other
countrie~ and peoples !

~era1l tbis itis no wonder the Italian press
has announced that the United Statesisthinking
of dispatchingtoltaly,on the eve of the election,
30~OOO .macbine-guns. and 200,000 rifles, with· a
view to preventing any disorderS which. might
possibly occur., What Pbariseeism; wbat records
of bypocrisy ,are being acbieved by those Ameri­
cans who screamnow of'Soviet influence and
Soviet interference in the domestic affairs of Cze­
cboslovakia. ,while at the same time, ,heeding
nothing and' no one, they transform one.coulitry
~fter aIl0tberintothëir protectorate !There can
benQ doubt tbat the raisingof the Czechoslovak
question in *eSecurity Council iSDne. of the
Many, preparl\~ons being made for the Italian
elections. It iS'an,attempt to influence the .course
of'the elec~ons' in ttaly by a htiê· and cry mspired
by .~ti-Soviet slrander. .

" " i~.
1 hav~,cited tWo countries onIy.Such examples

. lIlight. be ,eften4~1i to .i~clude Many countriesof

. Europe, .1\Sla and .i\tnenca; but 1 shall retum to
tbat question (ID:. a future occasi,on.For .the
momep.t 1 .wi11cont~nt myself by saying thàt
Ui'lite(l States interference in thedomestic àffairs
of; 0ther cOwitrieshas'beenerectedinto a kind
of'.State .•doç~e'.1'heMonroe .Doctrine, .'in'.the
~ense '.in. whicb.i~w~s formerly understood; isnow
.an.cie.nt ~ist()ryfi 't; ~e • J.\rgelltpte. ne",spaperEl
.l...~der•. oflO,~~tch--,and., thlS ,lS not ....aCom­
!!t1.l!1!s~newspal'er,~utone, reftectin~,·the .. vie\Vs
of 'clfClesclosê, t0tbeGovernment__tells .what
·t1ieMonroeDoctriHe'basbec0n1~nowadays.. Thüs
nevvspaper wa~ compelleÇl to declare withbit;.
ternèssth~ttb~pred0minanceofforeign ...• capital'
jn:tbecountries·.of Latin America .~·has •.. created
ditpculfdomçs.tic andforeignpolitièal problems
for:the;çountnesofLatÏli'Àtnerica;:/fhe:éonces­
lIio.ns systemhasfacedtliesè nations' witb.the fact
~f .intèrfèrencf3by largeiStâtes 'in,' theirdomestic
affairs ".:Gdîngon'to: deal "with ·.thtrInter-
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"""GasPéri, des communistes de son cabinet; les
EtaÙi-Unis sont décidés à y conserver cette iJù..
tiative. :. Parlant des possibilités de pression amé.
ricaine en Italie, l'auteur poursuit: «Le long des
côtes italiennes mouillent un nombre croissant de
navires américains; des bases aériennes améri.
caines sont en voie d'établissement le long de la
côte d'Afrique du Nord. :. Admettant la possibi.
lité que le peuple italien vote à gauche, l'hebdo­
madaire demande: «Que vont faire les Etats­
Unis ?» Et il répond sans bésitation: « Le
premier objectif à poursuivre est d'mfluellcer les
élections italiennes par une pression politique et
économique.:I' - «Et si cela ne suffit pas?:.
demande l'auteur; il répond: «On n'écarte pas,
à Washington, la perspective d'une intervention
militaire. C'est là qu'est le danger de guerre. ) Ce
magazine, qui est très influent et reflète l'opinion
de milieux influents, n'a pas peur d'appeler un
chat 00 chat et de dire que les ~lieux commer­
ciaux et gouvernemen~a\lx aux Etats-Unis consi­
dèrent l'Italie comme territoire américain et que
les Etats-Unis ne doivent reculer devant rien, pas
même la guerre, pour empêcher la victoire des
partis de gaucbe aux procbaines élections législa­
tives italiennes, quand bien même cette vic~oire

sermt désirée par le peuple italien•. Tel est le vrai
visage de la non-intervention américaine dans les
affaires intérieures des autres pays et des autres
peuples!

Comment s'étonner, après cela, que les jour­
naux italiens disent que les'Etats-Unis envisagent
d'envoyer en Italie, à la veille des élections,
30.000 mitrailleuses et 200.000 fusils pour pré­
venir les désordres qui pourraient s'y produire!
Quel pharisaïsme! Quel' abîme d'hypocrisie de la
.part de ces Américains qui crient à l'influence et
à l'intervention soviétiques dans les affaires inté-
rieures de la Tcbéc.oslovaquie, tandis qu'en même
temps, ils. transforment, sans égard l'our rien ni
pour personne, les pays les uns après les autres
en protectorats! TI est hors de doute que saisir le
Conseil de sécurité de la question tchécoslovaque
est une des nombreuses manœuvres destinées à la
préparation des élections en Italie. C'est une ten­
tative pour influencer les élections italiennes en
provoquant un tollé général produit par la calom­
nie antisoviétique.

J'ai cité deux pays, mais on pourrait multiplier
les exemples.en.Europe, en Asie et· en Amérique ;
d'ailleurs j'y .reviendrai .ultérieurem~nt. .Pour 'le
moment, je dirai simplement que~'~tervention
des Etats-Unis dans les affaires intérieures des
autres pays a été érigée en dçctrine "de gouver­
nement. 'Les temps de la doctrine de Monroe,
tellequ'olll'entendait jadis, sont maintenantrévo­
lus. Ce qu'est devenue aujourd'hui cette doctrine,
,0J11evoitparunartiCle du 1o mars d'un journal
<luin'esf certes pas communiste, mais· reflète 'le~

vues des 'mjlieux gouvernementaux, le. journal
argentin El'L{d~r. TI se voit forcé de reconnaître;
110n saris amertume, que la prédominance du
capital étranger en Amérique latinè~ctée . aux
pays d.el'Amérique latine despt6blèmes de.poli­
tique intérieure, et extérieure fort difficiles; Le
oystèmedesconcessionsamis ces peuples en face
duproblèIl1ede l'intervention de nations plus
puissantes dans leurs affaires intérieures JO. ,Par­
lantensuite'delàcréation.d'un conseil, panaméri.. ,•. '
taindedéf~nsèque lli'Conférenceinteramérièaine .



American Defense Councll, which is to he
discussed in Mareh at the Inter-American Confe­
rence at Bogotâ, the newspaper says : .. The most
important issue· to he discussed at the Conference
will be the establishment of an all-embracing
Americ~ super-State, the capital of which will be
Washington n. It accuses the United States of
creating aIl manner of inter-American agencies
and attempting with their aid .. to ensure' capita­
list domination and clear the way for the further­
ance of the industrial, commercial and political
interests of the United States n. It concludes that
.. the economic, military and political rights in­
volved in the creation of the proposed super­
State are incompatible with the national sover­
eignty of each of the republics of the New
World ", l

That is the presentreality of the Monroe Doc­
trine, which was originally invoked to protect the
countries of the American continent from inter­
ference by the transatlantic countries, but which
has in fact created a situation in which the
United States is now able to swatlow the entire
American continent.

A great dea! of noise has been màde in the
United States about, alleged intervention in the
affairs of Czecholovakia; but as far as we are
concerned it is more than obvious that aIl this
hubbub was necessary to distract attention from
the actual interferenèè"of thé United States in the
domestic affairs of many countries of Europe,
Asia and Mrica, and also of the countries of the
American continent. Nowadays reactiona,ry cir­
eles in the United States see a threat to their
interests in any corner of the world where there
exist States which refuse to' submit to their
orders" where there is a State or a people which
considers the principle of State and national
sovereignty s8cred. The prevalent type of states­
man or poJitician in the United States today is a
gentleman such as, Mr. Dulles, according to
whose poHtical philosophy aIl the difficulties and
tnisfortunes of our times result from the existence
of separate sovereign States"and such sovereignty
must be ended, and ended as quickly as po.ssible.

It must be noted that the Dulles theory merely
provides a retrospecti,ve justification for estab­
lished practice. Has· not this whole Chilean
fabrication been concoct~d simply in order to
concenl. the established practice of United States
~nterference in the domestic affairs' of many
States of the world, and the policy of eXl?ansion
now being pursued by the, United States? If dis­
pleases the Government of the United. Statês that
~ .handful of,' crimintll'· conspirators has b~en

eXj:'Jelled from the ,Gov'ernment of the .Czechoslo~
vak Republic. The Goyernment of the UJ;lited
~tates, considét:s .this a serions and .sufficient jus,.
!ification, for calling Czecholovakia an undemo­
cratic country. The' fact that the overwhelming
majority of the population haveapproved the
actions of their Government and expressed their
confidè!1ceihit is of noaccount in. the eyes of
the Govêmment' of ·the Unit~d States, which
obstÏn:l1tely irisiststhat'theexîstingregime înCzê.:.
choslovakia does ri:ot conform. to Atnerican stan'"
dards of democracyand thatit shouldtherefore
be debated in theSecurityCouncil. But what sort
of dernocratièstnrtdards doesthe exceptional

de Bogota va discuter en mars, le journal déclare :
«Le principal' problème qui sera discuté à la
Conférence est la création d'une sorte de super­
Etat s'étendant sur tout le continent américain et
dont là capitale se trouverait à Washington. » Le
journal accuse les Etats-Unis de créer toutes
sortes d'agences interaméricaines de façon à
« assurer la domination capitaliste dans le but de
frayer la voie aux intérêts industriels, commer­
ciaux et politiques des Etats-Unis ». n conclut
que «les droits économiques, militaires et poli­
tiques que posséderait le super-Etat envisagé
seraient incompatibles avec le principe de la sou­
veraineté nationale des républiques du Nouveau­
Monde ».

V~ilà ce qu'est devenue la doctrine de Monroe
qui avait été invoquée primitivement pour la
défense du continent américain contre toute inter­
vention des pays d'outre-Atlantique ; elle permet
aujourd'hui aux Etats-Unis de dévorer le conti­
nent américain tout entier.

On a fait beaucoup de bruit aux Etats-Unis au
sujet d'une prétendue intervention dans les aff~es

de la Tchécoslovaquie; il est plus qu'évident pour
nous que ce bruit était nécessaire pour détourner
l'attention de l'intervention des Etats-Unis dans
les affaires intérieures de maints pays d'Europe,
d'Asie, d'Afrique, voire même du continent amé­
ricain. Actuellement, les milieux réactionnaires
aux Etats-Unis voient une menace à leurs intérêts
partout où existe un gouvernement qui refuse de
se soumettre à leU1"... directives, partout où le
peuple estime que le principe de la souverainet~

nationale est un principe sacré. Le. type d'homme
d'Etat ou de politicien qui prévaut aujourd'hui
aux Etats-Unis est cebu d'un homme comme
M. Dulles, selon les conceptions politiques duquel
toutes les difficnItés du monde actuel proviennent
de l'existence d'Etats séparés et souverains avec
lesquels, à son avis, il f:aut en finir immédiatement
et le plus tôt possible. '

On doit noter que la théorie de M. Dulles
fournit simplement la justification rétrospective
d'une pratique bien établie. Toute la concoction
chili~nne n'a-t-elle pas été fomentée précisément
pour voiler cette pratique établie d'intervention
des Etats·Unis dans les affaires intérieures des
autres nations du monde,' et la politique d'expan­
sion qu'ils poursuivent? Cela déplaît au Gou­
vernement des. Etats-Unis' qu'une poignée,de
conspirateurs,criininels .aient été chassés dugou­
vernement ,de~.la Répuollque tchécoslovaque. te
Gouveme!Dent des Etats-Unis considère que cela
èst suffisant pour justifier sa façon de qualifier .la
Tchécoslovaquie de pays non démocratique. Le
fait que l'écrasante majorité du peuple. tchécoslo­
vaque a approuvé les actes de son Gouvernement
et lui a .accordé sa' confiance' n'a pas de valeur
àUX yeux: du Gouvernementcles Etats-Unis,' qui
soüli@.e avec':ôostinatlon 'que: le régim.eexistant
en Tchécoslovaquie n'est'· pas conforme au'stàn­
dard américain de:la démocratie,'•. et que cela doit
être <iébattu 'devant 'leCoilseil de sécurité; Màis
quelle sorte de norme démeëràtique :représertte le
statut exceptionnel de 15 millions de noirs vivant
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statlis of the l~million Negroes <in the United
States represent1.1s lynch-lawan inalienablepart
of democracy 1,
, AlI this hullabàloo about the recent events in

Czechoslovakia and the alleged participation of
the USSRin those events, aIl these crocodile
tears about the absence of democracy in the
countries of eastem Europe, are intended simply
to distract the attention of world public opinion
froni the aetual policy of· the United States of
America, the character and conslstency of which
is clear to aIl.

The Chilean letter is sÏWply another link in
the chain in which reactionary circles in Many
countries are attempting to fetter the will and
brains of their own people. That is the only sig­
nificance of thè Chilean letter.

The PRESIDENT: The point of order raised· by
the representative of Chile does not fall within
therealm of rules of procedvll'e. It concems stan­
dards of speech in the Security Council. 1 sholl1d
think that members themselves would wish to
maintain at all times due dignity and decorum
and due respect for each other personally, as weIl
as for··· the member Govemments represented
here. In my' opinion, the speech of the represen­
tative of me Ukrainian Soviet Socialist Republic
did not faIl below the usual standards of language
which we should like to tnaintain.

Mr. Al\CE (Argentina) (translated trom Span­
ish) : 1 have no intention of dealing with the
substance of this matter, but a point was raised
a while ago which May be.of sorne mterest to us.

Conceming the arrangement which the Presi­
dent has just adopted, 1 wish to point out that
unless 1 am forcibly prevented from doing so
under article 52 of the provisiol}al rules of pro­
cedure of the Security Couneil, 1 should like to
ask the verbatim reporters to delete the' words
.. unclean document" which were 'Used by the
Ukrainian ,sSR representative.

The .representative of Chile, who is seated with
us at the Couneil, is a gentleman who came at
OUi' invitation. We cannot take unfair advantage
of the faet that he is not in a position to defend
himself, since he does not enjoy the same ·rights
as the members of the Council, as an excuse for
insulting him or bis Govemment. The use of
such words-and this is not the mst time such
language has beenused-may lead sorne of the
representatives to ask for the installation of a
slop sink in this Council Chamber to flush out
everything dirty and Ï11decent whenever it is ne­
cessary. 1 hope we shall not come tothis.

1 wish DOW tt) refer briefly to a timely allusion·
made bytheUkrainian SSR representative toa
certain item in an Argentine newspaper wbich he
quoted. UDIess my memory is atfault, 1 might
be able to say that· bis intentin this quotation is
by no meanssp<>t1ess.

aùx Etats-Unis 1 La loi de lynch est~elle un
article· inaliénable .du code démocratique 1

, Tout le bruit qui a été· fait auto~ des récents
événements de Tchécoslovaquie et de la part
qu'aurait prise l'URSS à ces événements, toutes
les larmes de crocodile versées sur oJ.'absence
d'idéal démocratique dans les pays de l'Europe
orientale, tout cela· est simplement destiné à
détoùmer l'attention de l'opinion mondiale de la
politique réelle des Etats-Unis dont le caractère
et la logique sont évidents pour tout le monde.

La . lettre présentée par' le Chili 'n'est qu'un
inaillon de plus dans cette chaîne dont les milieux
réactionnaires, dans maints pays, tentent d'enser­
rer l'esprit et la volonté des peuples. La lettre du
Chili n'est rien d'autre.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'dnglais) : La ques­
tion d'ordre soulevée par le représentant du Chili
ne rentre pas dans le cadre du règlement inté­
rieur. Elle se ràpporte plutôt au ton des discours
prononcés devant le Conseil de sécurité. J'aurais
pensé que les· membres du Conseil de sécurité
semient personnellement désireux de maintenir la
dignité et le décorum qui conviennent, et de gar­
der un certain respect à l'égard de leurs collègues
ainsi que des gouvernements représentés ici. Ceci
dit, je crois que le discours que vient de prononcer
le représentant de ·la·République socialiste sovié~

tique d'lJJr.r.aine ne se classe pas au-dessous du
niveau hapituel que nous désirons maintenir.

M. ARCE (Argentine) (traduit de l'espagnol) :
;Te n;ai pa:; l'inteption de m'occuper du fond de
la question; on a commencé, il y a quelques ins­
tants, à discuter un point qui peut nous intéresser.
plus ou moins.

Mais à propos de la dédsion que vient de
prendre le Président, je voudrais lui signaler qu'à
moins qu'on ne m'en empêche par la force, je me
permettrai, aux termes des .dispositions de l'ar­
ticle 52 durègleruent intérieur provisoire du
Conseil de sécurité, dt m'adresser aux sténogra­
phes parlementaires pm. . les prier de biffer l'ex­
pression « document malpropre» que vient d'em­
ployer le représ~ntant de la RSS d'Ukraine. .

Le représentant du Chili, qui occupe en ce
moment unç place à la table du Conseil, est un
homme d'honneur; c'est nous qui l'avons invité
et nul ne saurait profiter du fait qu'il ne peut se
défendre, puisqu'il ne dispose pas des droits qui
sont l'apanage des membres du Conseil, pour
l'insulter ou insulter son Gouvernement. L'emploi
d'e~pressi(jn de cet ordre - ce n'est pas la pre­
mière fois que nous y assisL:Js - pourrait ame­
ner quelques-uns des représentants à demander
l'installation dans cette s~Ue d'un « tout-à-l'égout»
pour en faire fonctionner le mécanismes chaque
fois que la nécessité s'en fera sentir, 'de façon que
l'eau entrâme et chasse.au dehors les immondices·
et les malpropretés. Bien entendu, je préfèrerais
que nous ne fussions pas contraints d'en venir là.

Je voudrais mainteriant m'occuper brièvement
d'une allusion que le représentant . de la RSS
d'Ukraine a faite, fort à propos, à un. article d'un
quotidienargen~ qu'il a cité. En ce qui conm

cerne la citation, si j'ai bonne :1iémoire, je pour­
ra.i$peut-être' rc;tracer .le chemin· qu'il a suivi, un
chemin qui est loin d'être immaculé.-,



The Uicrainia1l' SSR representative said thaî El
Lider, which is oublished in Buenos Aires and is
c':lose to GovernÏnent circles, commented on the
difficulties created by the presence of foreign
capital.

Thus in spite of aIl that has been said concern­
ing the .. strong Government" and the .. strong
men .. there is freedom of expression in Argen­
tina and so the Buenos Aires newspaper El Lider
is able to express its opinion concerning the
difficulties created by foreign capital. For when
foreign capital is received, it is necessary to repay
the capital and aiso the interest. El Lider did not,
however, say anything about other countries.
which receive enormous quantities of money and
whose governments ~. not concerne'd with return­
ing the capital or paying the interest.

Mr. SANTA CRUZ (Chile) (translated jrom Span­
ish) : 1 merely wish to express my gratitude for
what the President has said and thank the repre­
sentative of Argentina.

It seems clear, in any caJe, that the Security
Couneil is not in a position to protect the rights
of its members against such insults. put of re··
spect to the Council and with regard for its
digD.ity, 1 shaIl try nof to be drawn into the use
of that kind of language.

But 1 wish to make it clear that 1 am' not
accustomed to' accepting insults either against
myself or against. my country. .

The PRESIDENT: IIi view of the lateness of
the hour, Ipropose that we adjourn our discus­
sion unill tomorrow aÉternoon. 1 -wish to an­
nounee thatthe meeting on the India-Pakistan
question, originally scheduled for tomorrow after­
n0on, is postponed ,to Thursday, 25' March 1948.

.. The meeting rose a.t ,6.~0. p.m.

TWO HUNDRED
AND SEVENTY·THIRD MEETING

Reid at Lake Success, New York,
on Tuesday, 23 March 1948, at 2.30 p.m.

President: Mr. T. F. TSIANG (China).

Present : The representatives of the following
countries: Argentina, Belgium, Canada, Chin,a,
Colombia, Syria, Ukrainian Soviet Socialist Re~

public, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdom, United States of America.

32. Provisional agenda
(document SIAgenda 273)

L Adoption of the agenda.
2. Letter dated 12 March 1948, from the perma­

nent .representative of Chile to the United Na­
tions .' addressed to the ..Secretary-General
(document S/694).

.33. Adop6on of the agenda

The agenda was adopted.

Le représentant de la: RSS d'Ukraine a déclaré
que El Lider, journal effectivement publié à
Buenos-Aires et en contact étroit avec les milieux
gouvernementaux, a comtnenté les difficultés que
crée l'entrée de capitaux étrangers.

Ainsi donc, en Argentine, malgré tout ce qui
s'est dit de son «gouvernement fort» et de ses
~< hommes à poigne », la liberté d'expression
existe et c'est pourquoi El Lider, journal de
Buenos-Aires, peut donner son avis SUi" les diffi­
cultés que crée la présence· de capitaux étrangers.
Car . lorsqu'on accepte des capitaux étrangers, il
faut rendre le capital et, en outre, les intérêts.
Mais El Lider ne s'est pas occupé du cas d'autres
pays qui reçoivent d'énormes quantités d'argent
et dont .les gouvernements ne .se préoccupent ni
de rendre le capitéÙ~ ni de payer les intérêts.

M. SANTA CRUZ (Chili) (traduit de l'espagnol) :
Je voudrais seulement remercie~ le Président de
l'explication qu'il a bien voulu donner et remer­
cier de ses paroles le repré~entantde l'Argentine.

Quoi qu'il en soit, il semble que le Conseil de
sécurité ne dispose pas de moyens qui lui pi;;~

mettent de protéger ses membres convenabiement
contre ee genre d'insultes. Par respect· pour le
Conseil et par égard pour sa dignité, je m'effor­
cerai de ne pas me laisser entraîner à .employer
ce genre d'expressions.

Mais je tiens à déclarer que je ne suis pas
accoutumé ·à mt} laisser insulter ou à permettre
que l'on insulte mon pays.

Le PRÉSIDENT (trqduit de l'anglais)· ...E!~t
donné l'heure tardive, je propose d'ajourner cett~

discussion à demain après-midi. La ·dis~ussion

de la question Inde-Pakistan, primitivement pré­
vue pour demain, . a été rep6rtée. au jeudi
25 mars 1948. '.

La séance est levée à 18 h. 30:

DEUX CENT SOIXANTE-TREIZIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
le mardi 23 mars 1948, à14 h. 30.

p'résident: M. T.F. TSIANG ,(Chine).

Présents: Les repr('lentants des pays' suivants:
Argentine, Belgique, Canadà, Chine, Colombie,
France, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amé-

. rique.

32. Ordre du jour provisoire
(documentSIAgenda 273)

1.. Adoption de l'ordre du jour.
2. Lettre, en date du 12 mars 1948, adressée

au Secrétaire général par le représentant per­
manentdu Chili aux Natic .., Unies (docu­
ment 'S/694).

33& Adoption de ·l'or~e dù j0ill'
L'ordre du jour est adopté•.
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